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Partageons les richesses 
et le travail s'il en reste ! 


Depuis deux millénaires, la morale chrétienne 
proclame qu'on ne peut gagner son pain qu'à la sueur 
de son front. Pendant deux siècles, le travail salarié a 
constitué la base des sociétés industrielles. 

La révolution technologique actuelle - et la crise 
sociale qu'elle induit - est l’amorce de la disparition du 
travail tel qu'il était conçu par nos parents. Les machi- 
nes produisant une part de plus en plus importante des 
richesses, cette “valeur” n’est plus fondamentalement 
nécessaire à notre bien-être. Nous voulons aller vers 
une société de partage solidaire des richesses où chacun 
aura un rôle social reconnu. 

Peut-on espérer résoudre le problème du chômage 
et en finir avec la misère en créant des emplois? 

+ Historiquement, le capitalisme a toujours eu besoin 
du chômage pour faire pression sur le prix du travail. 

En divisant les travailleurs, le chômage les réduit à 
la défensive dans les luttes sociales. = 

° Les progrès techniques permettent 
aujourd'hui d'augmenter la productivité 
des machines tout en réduisant le volume 
de travail humain. Maïs, les sur-profits 
créés par les gains de productivité sont 
confisqués par les propriétaires des 
machines. Celles et ceux qui n’ont que 
leur force de travail à vendre pour 
(sur)vivre n'ont le plus souvent d'autre 
choix qu'entre un travail de plus en plus 
précaire et... le chômage. i 

+ Le partage du travail sans partage des richesses 
proposé aujourd’hui par certains, n’est qu'une tentative 
humanitaire pour atténuer la misère sociale générée par 
ce système cannibale. Il ne résout en rien le fond du 
problème: la redistributions inégalitaires des richesses 
et l'exploitation capitaliste. 

Quelles alternatives? 

+ Ilest nécessaire de renverser radicalement la façon 
de penser l'économie. Elle ne peut plus être qu'une 
course effrénée aux profits maximums pour quelques 





Pour se rencontrer 
et en discuter. 
rendez-vous au barbecue 
des Ami(e)s d'Alternative 
Libertaire le samedi 24 mai 


(bulletin de réservation en dernière page) 


uns, pendant que les conditions d'existence se détério- 
rent pour le plus grand nombre. L’être humain ne doit 
plus être l’esclave de l’économie, mais l’économie au 
service du bien-être de l'être humain. 

+ C’est tous ensemble qu'il nous faut décider quelles 
sont les productions nécessaires à la satisfaction de nos 
besoins, et lesquelles sont nuisibles à la communauté 
humaine comme à notre environnement. Les fruits de 
la production doivent être accessibles à toutes et à tous. 

+ Ayant défini nos besoins véritables, nous nous 
répartirons les activités socialement utiles. Nous n’enten- 
dons pas cette utilité sociale dans le sens exclusif de la 
production matérielle: l'éducation, l'expression artistique, 
par exemples, participent également à la vie sociale de 
la communauté. 

Par où commencer? 

+ Aujourd’hui, l’économie est mondialisée: la 

ee 1 — surexploitation dans les 
pays du Sud et de l'Est, 
et le chômage dans les 
pays industriels occi- 
dentaux sont les deux 
visages de la même 
misère sociale. 

+ C'est donc partout 
qu'exploités, précaires 
et chômeurs peuvent 
commencer à construire 
une société nouvelle ba- 
sée sur l'échange de biens, de services et de savoirs, hors 
du système capitaliste, sans domination ni exploitation. 

+ L'émergence de ces nouveaux liens sociaux et de ces 
espaces de vie alternatifs (lieux associatifs autogérés, 
nouvelles coopératives, systèmes d'échange locaux...) 
doit se conjuguer avec des luttes pour les droits fondamen- 
taux des personnes (logement, santé, éducation, culture, 
libre circulation des individus...) et la protection de notre 
environnement. 
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Celles et ceux qui savent 

que nous ne TECEVONS de l'argent 

n1 du Ministère de l'Intérieur, 

n1 de généreux donateurs désintéressés, 
toutes celles et tous ceux La, 

savent que pour que ce journal 
continue à paraître, 

il faut mettre la main à la poche... 

et ils / elles s'abonnent ! 








De la solidarité 
avec les sans-papiers 
la désobéissance civile 


ouvent ce qui se passe en France à propos du racisme et de la xénophobie se 

focalise sur le diable Le Pen, mais la partie se joue avec d’autres partenaires qui 
ont un rôle non négligeable. L'État tient une place primordiale dans la banalisation 
de la xénophobie; l’opinion publique qui légitime trop souvent cette politique est 
un autre acteur important, ainsi que l’antiracisme de la "société civile": tout le monde 
se dit antiraciste, et pourtant... En France, le débat récent autour de la loi Debré a 
montré les malaises de la gauche française face aux problèmes d'i immigration. Et si 
quelques individus courageux n'étaient pas intervenus, la loi auraient été votée dans 
un sensencore plus répressif € encore. Deleurs côtés, lesassociations antiracistes, après 
le show médiatique des années 80 (Touche pas à mon pote), ne sont pas au mieux de 
leur forme. Sur le terrain, après les mouvements radicaux de l'été %6, les luttes des 
sans-papiers s’enlisent… 

Nous sommes donc dans une valse à trois temps où l’ opinion circule entre trois 
pôles: le FN, l’État et lespectacle antiraciste. Le résultat c’est bien cette dérive raciste 
de la société française avec une bonne conscience d’elle-même étonnante. 

Voila qui méritait bien un dossier. Vous le trouverez au centre de cette livraison. 
Il a été réalisé en collaboration avec le Réseau No Pasaran et le Comité Malgré Tout 
de Nantes. Bonne lecture. 


Si le Front National n'est pas 
au pouvoir, ses idées y sont déja. 


Il y a quelques semaines en France, plusieurs milliers de personnes appelaient à 
la désobéissance civile contre le projet de loi Debré sur l'immigration. Ce ne sont 
pas seulement des cinéastes, des journalistes, des avocats, mais toutes celles et tous 
ceux qui ont dit non à la chasse à l'étranger et aux mesures qui la légitiment et 
l’encouragent. 

En reprenant à son compte les propositions du Front National, le gouvernement 
français prétend lutter contre Le Pen... en menant sa politique. C’est une véritable 
xénophobie d'Etat de s’installe. À droite comme à gauche, les politiques menées 
sont les mêmes: expulsions de plus en plus massives d'immigrés sans-papiers, restriction 
à peau de chagrin du droit d’asile.. 

Les pseudo "solutions" populistes, d’où qu’elles viennent, conduisent inévitablement 
au succès du Front National. Comme l’a encore démontré l’élection de Mégret à 
Vitrolles, l’électeur préfère toujours l’original à la copie. 

Depuis une vingtaine d’années, les gouvernements successifs prennent les immigrés 
comme boucs-émissaires afin de faire avaler plus facilement la pilule des déréglementa- 
tions sociales, des exclusions et de la misère sociale qui monte. Ni le nationalisme, 
ni le capitalisme ne peuvent prétendre apporter des 








et grandir des alternatives politiques et sociales. 
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ERRATUM PAGE 15 
La projection du film 
Nestor Makhno, paysan 
d'Ukraine n’a pas lieu le 3 
2. mais le mardi 13 mai. 
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Précaires, chômeurs, exclus, jeunes, travailleurs. 


$ LÉ RER ou chèque DATES envelopp a quelle que soit notre nationalité, 1l nous faut nous 
(pour la France un chèque à l’ordre de Roger Noël) 


| organiser pour obtenir la satisfaction de nos besoins 
| fondamentaux et la maîtrise de nos vies. 
Dénoncer les lois Debré ou Van De Lanotte, 
| toutes les lois racistes et discriminatoires, c’est 
| combattre l'extrême droite et affirmer le droit à la 
libre circulation et à la libre installation de toutes 
| les personnes. Désobéir à ces lois, notamment en 
organisant des filières de soutien, n’a rien de crimi- 
MERE ! nel, c’est réagir en tant que personne responsable, 
| c'est se battre pour le droit à la vie des personnes, 
avec ou sans-papiers. C’est poursuivre l’offensive 
| pour réaffirmer l’égalité et la solidarité. 
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EN GUISE D'ÉDITO 


Dette socio-économique 


Le texte qui suit est le fruit d’une ré 


Texion collective, menée 





par quelques uns d’entre nous. Il ne prétend pas à la consécration 
de théories officielles, mais bien à la contribution à un débat d'idées 
qui reste un peu trop en l'air, alors qu'il devrait d'urgence se concrétiser. 


D ix mille milliards de grosses fortunes 
additionnés aux dix mille milliards de 
la dette des Belges, ça fait combien? Ça fait 
zéro. Parce que les grosses fortunes, c’est 
plus et que la dette, c’est moins. Une for- 
mule mathématique simple. Pourtant, il y a 
tout lieu de croire que les experts comptables 
qui nous dirigent ne savent pas calculer. 
Comme dit l’autre: C'est l'instructié qui les 
rin biesses (1). 

La dette n’est pas économique, elle est 
sociale: fondamentalement ancrée chez les 
individus. Devant les problèmes de survie 
évident à moyen terme, les populations 
restent tétanisées, incapables de choisir leur 
sauvegarde. La dette sociale est cet ensemble 
complexe de facteurs qui transforment les 
populations en masses informes, amorphes. 

Le capitalisme n’est que l’expression 
d’une fascination morbide pour la destruc- 
tion. 

C’est ainsi que le discours écologiste a 
fini par devenir rentable: taxe poubelle, taxe 
bagnoles, taxe. Uniquement pour assurer 
la survie d’un système quine fait que détrui- 
re. 

Il en va de même pour le combat syndi- 
cal: les revendications des appareils syndi- 
caux n’expriment, en fin de compte, que le 
souhait de voir le système présent continuer 
indéfiniment. Vouloir un impôt sur les 
grosses fortunes, est-ce bien sérieux? Et 
trente-deux heures semaine? 

Accepter l'impôt sur les grosses fortunes, 
c’est accepter que les comptables qui nous 
dirigent se plantent chaque fois dans l’é- 
quation. Eternellement. A nos dépens. 

Demander les trente-deux heures, pire: 
les obtenir, constituerait un échec politique 
gravissime: et après ça, merci les patrons, 








on ne vous ennuiera plus? Polluez tant que 
vous voulez. Foutez en l’air ce qui reste de 
nature. Faites nous crever comme des chiens, 
on le mérite (parenthèse: en quoi les revendi- 
cations du PTB sont-elles révolutionnaires?). 

Le problème des dix mille milliards de 
dette, cen’est pas un problème économique, 
mais un problème politique. Soit c’est la 
minorité riche qui paie sa disparition et le 
fonctionnement du bordel militaro-industriel, 
soit ce sont les prolétaires (au sens large). 
Deux politiques opposées. de financement: 
ou bien il est légitime que tout le monde ait 
droit aux soins de santé (gratuits), à l’éduca- 
tion. Ou bien il est plus légitime qu’une 
minorité s’enrichisse au détriment de la 
majorité. Dans le cadre d’une idéologie 
méritocratique. Mais, si c’est pour permettre 
au système industriel de perdurer de toute 
façon, c’est kif-kif. 

Le problème réside-t-1l dans le finance- 
ment du système ou bien dans son abolition? 

La revendication des travailleurs et des 
marcheurs en blanc, aujourd’hui, est le 
financement du système, mais par les riches. 
Ils ne veulent surtout pas qu’on règle le 
problème une fois pour toutes: en donnant 
aux hommes la possibilité matérielle d’en 
finir avec le système industriel, qui ne 
fonctionne qu’à partir du moment où la plus 
grande partie de l’humanité a perdu le 
contrôle sur sa vie, sur son environnement 
et ne peut donc plus percevoir les dégâts 
qu’on lui inflige à elle, chaque fois qu’on 
détruit la nature. 

Arriver à sortir du merdier industriel, 
c’est ça, le véritable enjeu. L'objectif 
principal dont tous les autres découlent. 

Et effectivement, on ne peut y tendre 
que par le partage des richesses produites. 








Les potagers du partage 
À Verviers, l'association 2001 inaugure les potagers du partage. 
| Des terres cultivables, situées sur le territoire de la commune d’ Andrimont Dison, sont 


mises à disposition par le CPAS de Verviers, propriétaire des terrains. L'association 
2001 se charge de la gestion pratique de ces parcelles. Même à l’aube de l’an 2000, 
produire soi-même une partie de son alimentation, c’est encore possible. Le faire 
ensemble, c’est mieux. Dans une perspective de soutien mutuel, c’est le pied. Un des 

| buts de l'association consiste également à cultiver l’esprit d’une responsabilité collective, 

| c’est-à-dire devenir ensemble producteurs réels de biens réels; produire dans un esprit 

| de partage et de redistribution, afin d’offrir à chacun la possibilité de vivre réellement 
mieux, en dehors de la dépendance du salariat (qui devient de toute façon de plus en 
plus aléatoire). L'association s’adresse à tous: travailleurs indépendants, salariés, 

| chômeurs, minimexés, pensionnés, jeunes en stage d’attente. Cependant, nous ne désirons 

| pas que ce projet devienne un lieu réducteur, propice à l’apologie de fantaisies 
philosophiques (new age, underground, écologie mystique, secte intégriste de la salade 
bio, etc). De même, ce projet doit rester en dehors de toute activité marchande ou 
commerciale. Cette recherche de solidarités par le retour à une base rurale est en liaison 

| directe avec la ville (les terrains sont à proximité du centre de Verviers et de Dison). | 


Pour plus d'infos. 





+ Association 2001 | 


Par l’assurance que chacun pourra vivre 
dignement. Mais il faut dire que c’est pour 
sortir du merdier qu’on le fait, pour rendre 
à la nature son droit à l’existence. Il faut le 
dire. C’est compris, bordel! Tous ceux qui 
ne sont pas d’accord avec les propositions 
énoncées ci-dessus sont les ennemis de classe 
de l’intelligence et de la liberté. 

Quelles sont les méthodes les plus 
décentes pour partager les richesses? Déjà 
pas un impôt sur les grosses fortunes, 
indécence suprême. Foutage de gueule grave 
de la part des huiles PS-FEB-PTB-syndicats. 

Alors, quoi? Desécotaxes? Refoutage de 
gueule. Les taxes citoyennes ne sont que la 
parcellisation de mesures de toutes façons 
insuffisantes. Parce que politiquement 
dégénérées. 

Quelle solution? Très simple: pas de rem- 
boursement de la dette, ouverture de crédits 
illimités pour les états, augmentation géné- 
ralisée des salaires et des allocations en tous 
genres. Ça ne marchera jamais? Les banques 
ne donneront plus d’argent? Qui vous parle 
d’une solution achevée? Il s’agit d’une 
revendication à avancer. Pour faire chier, 
pour rassembler. Si les politiciens rechi- 
gnent, la porte de sortie: appropriation 
directe des biens et des services, auto- 
organisation de la population. 

L'une et l’autre voie sont en fait équi- 
valentes, le problème, c’est de s’y mettre. 


x Le groupe de Verviers 
1) Expression wallonne: en bon français: "C'est 


til 


l'instruction qui les rend cons”. 


Marche contre 

les menteurs 

5 avril 1997: un patin d’enfer! 

Namur est une ville très riche et très près 
de ses poubelles. La perspective de devenir 
comme Bruxelles un des défouloirs privilé- 
gié des damnés de cette fin de siècle ne doit 
pas réjouir ses habitants. Ce samedi 5 avril, 
sur le bord du trottoir, un cureton, la colle- 
rette bien en place, planté aux côtés d’une 
de ses ouailles, dévisageait haineusement les 
marcheurs. On ne résiste pas à ce genre de 
tentation: la bouche en cul-de-poule, je lui 
ai présenté nos prolixes tracts anars. Il a 
d’abord refusé. Lire, que je lui ai dit, ça ne 
va pas vous tuer. Il n’y a pas que la Bible! 
L'autre l’a poussé du coude: Prends, hein, 
tu vois bien que Madame plaisante. Le curé 
a ouvert une pince en croassant: Ce qui ne 
va pas, voyez-vous, c'est qu'on les jette! Il 
faut respecter les endroits publics. J'ai pris 
mon expression la plus con: Cest pas pour 
jeter, c'est pour lirel. Oui. qu’il a voulu 
commencer à raisonner, Mais son COMpPa- 
gnon, décidément sympa, a coupé: C'est 
pour lire, qu'elle te dit. Furieux, le curé 
s’en est pris à lui: Dis, pas à moi, hein! De 
loin, en abordant le pont, je pouvais encore 
les voir qui s’engueulaient. 

Nous étions plus dépenaillés que jamais, 
dispersés, sans ordre, ça tranchait sur les 
brigadistes rouges qui fendaient la marche 
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en tous sens avec leurs tours Eiffel à la con, 
qu’il faut quatre coolies pour les soutenir, 
dans une manif, c’est un procédé ingénieux 
pour encadrer les autres, quoiqu’on fasse, 
on est toujours pris en tenailles par les zozos 
du PTB (1). Je vous en parle souvent, je sais, 
mais cette fois-ci, ils ont mis ma citerne de 
tolérance oecuménique à sec. Le coup du 
curé, que je viens de vous raconter, avec 
eux, c’est tout le temps comme ça. Ils ont 
autant d'humour que des ayatollahs et vous 
traitent de salauds d’un air pénétré parceque 
vous vous trouvez sur le chemin de leurs 
machines à transporter les icônes barbues. 
N’avez qu’à disparaître. Toutes les tentatives 
d'installer un dialogue s’émiettent sur le 
bunker de leur foi. À un des vendeurs de 
Solidaire, je dis Non, merci, je suis abonnée. 
Ce qui est la stricte vérité. Gentil, le mec 
lève la pa-patte, comme on lui a appris: Ef 
vous aimez bien?. Ça dépend, que je lui fais, 
ya des trucs que j'apprécie, d'autres moins. 
Tout de suite, ses grands yeux s’emplissent 
d’anxiété: Quoi, par exemple? Je sais que 
je n’aurais pas dû, mais de mes années au 
service de l’éducation, j'ai conservé le 
périlleux réflexe de faire confiance au bon 
sens de l’autre et de croire a priori à sa 
réelle curiosité intellectuelle: D'abord le ton, 
ai-je commencé et persévéré devant son air 
chagrin, /etoninsupportablement boy-scout 
et paternaliste. Quand on s'adresse comme 
ça aux gens, on 
ne doit pas éprou- 
ver un grand 
respect pour leur 
intelligence. Et 
puis, merde, pour- 
quoi faut-il que 
vous  rappeliez 
Staline et toutes 
ses horreurs à 
chaque numéro? 
Le pauvre type 





Il n’y a qu'un remède 
au désespoir qui pointe: 
c'est nous ranger aux côtés 
de ceux qui se battent 
dans la boue de 


Solidaire m’a plantée là en balbutiant que 
le communisme avait lui aussi connu ses 
bavures. Il était si manifestement effrayé 
d’être entré dans des propos interdits, si 
visiblement terrifié de manquer à son devoir 
de croyant que j’en avais mal au cœur. 
Franchement, m'interroge François, fu 
trouves leurs revendications radicales, toi? 
Ils demandent les mêmes choses que le 
syndicat. 32 heures semaine avec maintien 
de salaire et embauche compensatoire, faites 
payer la crise aux riches. On bouge les 
meubles, mais on change pas de baraque. 
C'est pas vraiment révolutionnaire. On 
dirait des socialistes qui n'auraient pas 
encore viré PRL (2). 


" Ce sont nos ennemis "… 


Évidemment, quand on vaaux élections, 
faut faire sérieux, parler comme tout le 
monde et gagner sa respectabilité. C’est sans 
doute ce que voulait finalement dire au Bi} 
un autre stal en chasse: Z/n'yapas d'entente 
possible avec les anarchistes. Ils ne sont pas 
nos ennemis de classe, non, ce sont nos 
ennemis tout court. Là, les bras vous en 
tombent et le rideau se déchire: finalement, 
quand on veut le pouvoir au point d'accepter 
l’idée d’aller au gouvernement avec les 
autres guignols, c’est vrai que c’est plus 
possible d’y voir clair. 

Ah, comme parfois le cœur se brise 
devant tant de 
stupide obstina- 
tion Cette ma- 
nif, nous aurions 
dû l’aimer plus 
que les autres. 
Elle s’est faite 
contre les politi- 
ciens et leurs 
larbins syndicaux. 
Nous aurions pu 
en être fiers: ras- 


CE ÉELA L < PR 
s'est remis en leurs existences SacCagees. sembler, Vingt 
position: Vous mille personnes 
n'êtes pas sans sans l’aide de 


savoir. La suite, inévitable, comme l'été 
suit le printemps, média-mensonge, propa- 
gande impérialiste, tout ça, c'est des mente- 
ries. Is n’ont pas l’air de se douter qu’à mon 
âge, ces menteries-là, on a parfois eu l’occa- 
sion d’en vérifier la réalité. 


Ça me tue, 
oui, ça me tue 

Ça me tue, oui, ça me tue comme ça 
devrait tuer tous ceux qui pensent comme 
moi que le communisme est la seule alter- 
native au maelstrôm qui se prépare. Par delà 
le bon regard de mon vis-à-vis, je revoyais 
l’horrible Faurisson, révisionniste néo-na- 
zi, en train de réussir à convaincre de 
pauvres diables que l’extermination des Juifs 
n'avait été qu’une formidable entreprise 
d'intoxication, conçue et réalisée par les 
sionistes pour les raisons qu’on devine. Mais 
autant les motivations des révisionnistes 
fascistes etnazis sonttransparentes - Ausch- 
witz reste quand même dur à avaler pour une 
partie de leur clientèle potentielle - autant 
celles des héritiers de l’orthodoxie bolchevi- 
que restent Impénétrables. Le vendeur de 


l’aspirateur à militants, contre la peur 
panique de la majorité à l’idée de perdre son 
pucelage, en dépit des mines puf-caca de la 
presse bien-pensante, ben, c'était vraiment 
quelque chose. Quelque chose de voir des 
gens de tous horizons que mobilisait un 
sentiment bien proche de la vraie solidarité, 
d’une véritable volonté de se battre enfin 
ensemble, puisque jusqu'ici dispersés, nous 
sommes restés perdants. Mais voilà, il y a 
les orthodoxes et puis les hérétiques. Les uns 
et les autres sont plus doués pour se taper 
sur la gueule que pour faire rendre gorge au 
système. 


Le rigolo au gueulophone 

Le petit rigolo, que j’avais pris pour un 
carolo à la manif du 23 mars, mais qui 
d’après son accent et l’aisance avec laquelle 
il scande le néerlandais, doit être flamand, 
le petit rigolo donc avait eu l’excellente idée 
d'amener un gueulophone. En français, son 
répertoireétait assezclassique: À bas l'Étai, 
les flics et les bourgeois! et Une seule 
solution, la Révolution!, avec une impro 
inattendue du côté de l’Internationale, reprise 


en chœur avec les trotskards, mais modifiée 
dernière minute Levons-nous et demain... la 
première internationa-ale sera le genre 
humain!. Parfois, quand il avisait un journa- 
liste, 1] assaisonnait son À bas l'État. d’un 
Joyeux À bas la presse pourrie! Et puis, 

encadrant un vendeur de La Gauche, vite, 

vite: Zrotsky, assassin! Souviens-toi de 
Cronstadt! Les trotskards, ça ne les déran- 
geait pas: ils se marraient et dressaient 
l'oreille dès qu’il brandissait son micro. En 
flamand, je n’ai retenu qu’un Flique baque, 
flique baque hoj, hoj, hoj, endiablé et dont 
je ne garantis pas la facture. Il y avait chez 
lui tant de vie drôle et encore enfantine qu’il 
était impossible de ne pas sourire. 

C’est ce sourire que toute la gauche qui 
se prétend extrême devrait apprendre, cet 
oubli maternel de ce qui a été pour ce qui 
est aujourd’hui, si faible encore, si menacé, 
si près de cesser de respirer. Bon dieu de 
merde, quand donc cesserons-nous de nous 
déchirer et de nous combattre! C’est vrai- 
ment gonflé de prendre un air doctoral pour 
mettre à nu les mécanismes qui enragent les 
exploités contre plus exploités qu'eux, les 
prolos européens contre les immigrés, les 
couillons qui votent FN contre ceux qui leur 
rappellent trop crûment dans quelle infernale 
panade ils s’étranglent. Vraiment gonflé, 
alors que toute la gauche révolutionnaire est 
traversée des mêmes tensions imbéciles et 
incapable de concevoir que ce qui la déchire, 
c’est la même impuissance à se saisir de 
l’ennemi véritable et à le mettre hors com- 
bat Face aux mines pincées des rares 
riverains à leurs croisées bourgeoises, nous 
aurions dû n'être qu’un seul et gigantesque 
éclat de rire, une orchestration du feu de 
dieu. les héraults ivres de la Révolution qui 
s'avance et qui sera victorieuse demain! 
Loin du compte, nous étions! 


Les blindés PTB haineux 


À force d’être bousculés par les blindés 
PTB haineux et sans regard, on se résigne 
à comprendre que ce n’est pas du tout là 
qu’on va. On retourne d’où on vient, comme 
siriennes’était passé depuis deux cents ans, 
comme si un million de livres n’avaient pas 
dit et redit la tentation fatale qui jusqu’à 
présent aspire les soulèvements les plus 
emportés vers les noirs égouts de l'Histoire. 

Au milieu des copains qui bavardaient 
et riaient, la tristesse m’a gagnée... 

Il n’y a qu’un remède au désespoir qui 
pointe: c’est nous ranger aux côtés de ceux 
qui se battent dans la boue de leurs existen- 
ces saccagées. Accepter que les métallos 
gueulent trop fort parce que depuis l’ado- 
lescence, ils ont appris à dominer le bruit des 
machines. Comprendre que s’ils ont la tête 
près du bonnet, c’est qu’au bord de la coulée 
ou sous les cylindres tueurs, les bonnes 
manières ne sont pas de mise. 

Vous savez: je partais à la manif pour 
offrir des fleurs à D'’Orazio. Que cet 
homme-là soit bien assuré que c’est pas vrai 
qu’il fait du tort au mouvement. La plupart 
de ceux que je connais sont bien contents 
qu’il soit là avec ses copains, parce qu’en 
vérité, pour le moment, il n’y a qu’eux qui 
se redressent et bougent et avancent et nous 
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raniment et nous montrent que quelque chose 
est possible quand on cesse de se prendre au 
sérieux. Oui, la petite classe: quand on cesse 
de croire à sa propre importance, quand on 
refuse d’être obsédé par son image de 
marque, par ce que les autres pensent ou ne 
pensent pas, par le besoin bien compréhensi- 
ble, mais maladif tout de même, d’être 
reconnu et admis à la cour des grands. 

Roberto d’Orazio se fout de la gueule des 
faux-jetons qui tiennent la porte aux fifres 
ét sous-fifres du capital. I] leur répond avec 
l’intelligente grossièreté de quelqu'un qui 
a exactement compris à quelle ignominie 
nous avons à faire. Et qui se refuse à la 
veule politesse des victimes face à leurs 
bourreaux. Vous savez: ce qu’on désigne 
savamment par l’expression "syndrome de 
Stockolm", et qui n'est que complicité 
crasseuse entre tourmenteurs et tourmentés, 
kidnappeurs et kidnappés, flics et entaulés, 
partis politiques et électeurs, politiciens et 
leaders syndicaux. L'expression la plus 
triste, la plus courante, la plus banale de la 
peur et du refus de se battre. 

Finalement, j'ai pas trouvé de roses: l’iti- 
néraire, strictement programmé ne passait 
pas devant les commerces de luxe ou alors 
ils étaient grillagés comme des Talibanes. 

Parmi les copains, il y a ceux avec qui 
on senttoujours pareil sinon on s’étripe sans 
cesser de s’aimer. Et bien, à la dislocation, 
deux de ceux-là m’ont crié: Arrive ici: y a 
D'Orazio qui parle! Un attroupement serré 
barrait l’accès à l’homme. En jouant des 
coudes, je l’ai deviné, sarcastique, virulent, 
en face d’un Journaleux aux ordres. J’avais 
pas le cœur à forcer les barrages. Comme 
je me détournais, les copains m’ont relancée: 
Vas-y! I a fini! 

C'était vrai: lancé comme un ballon de 
foot, D’Orazio entouré de ses copains fonçait 
juste dans ma direction. Pas de fleurs... alors 
je me suis jetée à son cou. Le patin d’enfer, 
Je vous raconte pas! Ça m’a toute requin- 
quée. Quand on aime, on a toujours vingt 
ans. 

Je ne sais pas si vous imaginez, mais s’il 
arrive pour notre malheur que ceux de 
Clabecq soient vraiment out, ça va faire un 
vilain trou dans notre front déjà bouffé aux 


mites. k 
+ Chiquet 


1) PTB, Parti des Travailleurs de Belgique, 
d’obédience communiste stalinienne, héritier des 
maoïstes. 

2) Comme déjà mentionné, Parti Réformateur 
Libéral, pas fasciste de justesse. Ces derniers 
temps, tient un discours promotionnel de gôche 
sauce Chirac. 

+ AL d'avril, erratum tragique. J'aimerais bien 
que l’en quelque sorte rédac-chef de mon cœur 
cesse de s'inquiéter pour mon équilibre idéologi- 
que et n’en vienne plus à corriger de sa propre 
initiative les citations textuelles que je fais, en 
l'occurrence, celle de Robespierre à la fin de 
l’article Yen a marre!. Robespierre n’a évidem- 
ment Jamais écrit que la liberté devait avoir /a 
justice pour règle, les droits d'autrui pour bornes, 
la nature pour principe, et la règle d’auto- 
discipline pour sauvegarde(!\\\) 1] s'agissait de 
la Loi, vous l'aurez compris ou non. Merde, 
merde et encore merde à toutes les Églises! 
Chiquet-l'indignée. 


La KB vole? 


Schweitzer 


se sert ? Nous aussi! 


Construction de l'Europe sociale, justice pour tous, réduction du temps 
de travail, partage des richesses. Que de belles intentions sans cesse proclamée, à 
longueur de médias, sans que jamais n'apparaisse la moindre application! 


B: ien sûr, il ya des pétitions qui circulent 
çà et là; des marches qui s'organisent 
un peu partout: marches blanches, multico- 
lores, marches pour l’emploi, contre l’ex- 
clusion, contre les menteurs. En ce mo- 
ment, les marches sont à la mode. Bref, on 
veut encore et toujours nous faire marcher 
et le foutage de gueule continue de plus 
belle, jusqu’à la récupération de la contes- 
tation. 

Mais en marge de ces marches, Chiquet 
Mawet clame joyeusement: W'achetez plus, 
servez-vous!, dans l’AL 194 d’avril (1). 

Voilà une chouette idée! Une idée folle 
et forte, chargée de la puissance des utopies 
et des rêves libertaires, belle comme l’anar- 
chie, en somme (ou l’anarchisme, je ne sais 
pas). 

Toujours est-il que c’est bien là que se 
trouve le véritable partage direct des ri- 
chesses, le seul possible d’ailleurs, car 
comment croire que ce partage pourrait 
s’opérer à travers le fameux "impôt sur les 
fortunes", tant réclamé par toute une frange 
de la gauche? 

Si l’on veut bien faire l’effort d’être logi- 
que un court instant, on sera forcé d’ad- 
mettre que pour prélever un 
impôt sur la fortune, il faut 
d’abord qu'il y ait de la fortu- 
ne, c’est-à-dire du capitalisme 
et forcément de l’exploitation, 
puisque le capitalisme n’a 
Jamais fonctionné autrement. 
En conséquence, cet impôt ne 
ferait que justifier et entretenir 
un système basé sur la compé- 
titivité de l’économie marchan- 
de et spéculative, sans parler de 
la fuite des capitaux qui serait plus rapide 
que la vitesse de la lumière. 

Peut-être pourrions-nous commencer con- 
crètement à casser la logique du pognon, 
montrer à chacun que les richesses sont là, 
accessibles, offertes à tous, et qu’elles ne 
restent rationnées que par une barrière 
morale et abstraite: le fric. 

Il faut tout de même essayer de sortir du 
train-train et songer à de véritables actions 
qui aillent au-delà de ce qui se fait en ce 
moment. Car que se passe-t-il? D’une part, 
on voit surgir des actions inefficaces, comme 
toutes ces marches qui pourraient très bien 
être organisées par un club sportif, et d’autre 
part, des réactions primaires de l’inconscient 
collectif qui consistent essentiellement à tirer 
sa petite personne de l’embarras par le 
système D. 


La débrouille: 
le libéralisme du pauvre 
En Belgique, il y a plus d’un million de 
personnes qui n'ont plus droit à une exis- 
tence décente, ni matérielle, ni morale, ni 





sociale. C’est le cortège grandissant du 
chômage, du minimex, des pensions mina- 
bles. et la seule parade qui s’est développée 
jusqu’à présent est celle de la débrouille 
individualiste (travail au noir, bricolages 
tarifiés, récup” de vieux matos pourris. mais 
payants, échanges comptabilisés etc.). 

Ces systèmes sont même en passe de 
s’institutionnaliser: les LETS et les SEL'S 
(Système d’Echange Locaux) sont actuelle- 
ment mis très sérieusement à l’étude par 
notre cabinet du ministère des finances (qui 
fait moitié casino, moitié gestapo) à travers 
l’asbl Démocratieetcréativité(laissez-nous 
rire!). C’est dire à quel point les structures 
sociales sont en péril. 

Alors, que faire? 

Lorsqu' au cours d’une manif, on casse 
la gueule à quelques gendarmes et qu’on 
bousille ds ou trois camions, au fond, ce 
n’est pas bien grave. Les personnes humai- 
nes ne valent pas un radis, et la valeur maté- 
rielle du pognon n’a pas véritablement 
d'intérêt en soi. Par contre, que l’on s’atta- 
que à la morale de l’argent, ça, c’est inac- 
ceptable aux yeux du pouvoir. Il faut absolu- 
ment que le pauvre reste persuadé que le peu 
d'argent dont il 
dispose et qui lui 
permet de consom- 
mer au super mar- 
ché ne peut qu'être 
âprement gagné par 
la souffrance de son 
travail ou pire, de 
celui des autres s’il 
est chômeur ou 
allocataire social. 
Ca contribue à 
développer sa culpabilité. 

Or, si les principales aspirations du type 
qui a un boulot sont essentiellement tournées 
vers les loisirs (partir en vacances, aller au 
spectacle..), pour celui qui ne bosse pas, être 
chômeur (c’est-à-dire avoir du temps libre) 
revient à porter l'étiquette d’une oisiveté 
coupable, ce qui constitue la pire des disgrä- 
ces, la honte, quoi. 

Tout est fait pour que ce principe moral 
reste ancré dans les mentalités. Il justifie 
toutes les restrictions, les interdictions, les 
contrôles, les exclusions et toutes les sanc- 
tions à l’encontre du chômeur. 

Être sans emploi, c’est être à poil dans 
une société où l’hiver est permanent. On en 
crève. 

x Stefan Gunnlaugsson 
1) NDLR: I! n’est peut-être pas inutile de complé- 
ter la citation de l’extrait auquel l’auteur de 
l'article fait ici référence: N'achetezplus, servez- 
vous. Ne vendezplus, donnez. Ne travaillezplus, 
créez et rendez service. Il s’agit bien d'instituer 
d’autres relations sociales et non d’actes de "dé- 
brouille individualiste”. 
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Mmes Russo et Bri 


ichet 


Pinaillage à propos de la cérémonie d’enterrement de Loubna Ben Aïssa. 
Ce fut une belle cérémonie (je n’y étais pas), très œcuménique et tout. 


e pauvre Stefaan (ndlr: ministre de la 

Justice) a dû avaler quelques couleuvres 
aimablement enfournées dans son gosier par 
la teigneuse Madame Russo. En ce qui me 
concerne, Madame Russo ne sera jamais 
assez teigneuse. Les muslims avaient fait un 
effort de tolérance en admettant les roumis 
(c’est comme ça qu’on dit dans Tintin) et 
même probablement des laïcs, horreur 
suprême, et il y avait sans doute des "par- 
paillots” (comme disait Charles IX, 1572, 
qui les fit massacrer la nuit de la Saint 
Barthélémy) et peut-être même quelques 
juifs (1). Y avait des Bruxellois, des Fla- 
mands, des Wallons, des Cantons Germano- 
phones, des Arabes. Areu, areu! On a causé 
toutes les langues de la Gelbique, y compris 
l’arabe. C'était beau, et, comme on disait 
dans mon enfance, dans une histoire sans fin: 
Même le chef des pompiers pleurait. 

Victoire incontestable de l’œcuménisme, 
les /adies ont causé “dans le micro"! Ma- 
dame Russo, la teigneuse. Madame Brichet, 
la sensible, et € elle a lâché cette phrase: Ta 
communauté qui me faisait Si peur. 

Les ladies avaient, bien entendu, on fait 
ça encore dans quelques églises, la tête cou- 
verte d’un fichu. Pour les hommes (tiens, 
onze Stefaan, bijvoorbeeld), ce n’est pas, 
sous nos cieux en tout cas, obligatoire. 

Là s’arrête l’œcuménisme des muslims. 
Et Mesdames Russo et Brichetsonttombées 
dans le piège à connes. 

Mesdames, dans les années trente, en 
Allemagne, et tout le monde a pu, peut, 
pourra revoir ces scènes incroyables à la 
télévision, un parti au pouvoir - bon gré, mal 
gré, les Allemands l’ont accepté - a imposé 
un Signe distinctif à une partie de la popula- 
tion, l’a progressivement chassée des rues 
allemandes et finalement... et bien, ça a été 
lasolution finale, Auschwitz, l'anus mundi, 
comme disaient les SS (le trou de cul du 
monde, en bon français). 

On vam objecter: Ce nest pas la même 
chose! Ça, c'était de la discrimination racia- 
le, c'est mauvais. Mais la discrimination 
sexuelle, au nom d’Allah, c’est bon? Ou au 
nom de Saint-Pognon? 

Ben, chacun a sa "religié", comme disent 
les "bôs côs" (2) dans notre doux pays, ce 
qui leur évite de devoir penser, activité 
douloureuse entre toutes, et de prendre 
position, ce qui est encore plus douloureux. 


Untermenschen 


Les gonzes, de toutes façons, se sentent 
rarement concernés: qu’une femme montre 
ses nichons ou ses fesses ou qu’elle se 
promène par une chaleur de 40° en imper- 
méable foncé (pour faire moderne, comme 
au Kossovo, par exemple), c’est tout un, 
c'est le signe qu’elles jouent leur jeu, bon 
gré, mal gré. Leur jeu, c’est celui-ci: les 
hommes sont les seuls êtres Fumains, les 
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femmes, ben, ça serait p’têt ben ce que les 
Nazis appelaient des Untermenschen en 
parlant des Juifs [grand J parce que là, il 
s’agit de race (!)], c’est-à-dire de sous-êtres 
humains. D'ailleurs, notre belle langue 
française le prouve bien: les mecs se sont 
arrogé l’humanité, les gonzesses, on ne sait 
pas très bien. 

En d’autres termes et pour faire court, 
les hommes disposent d’un immense cheptel 
de servantes, qu’on peut tuer (avec ou sans 
charia), qu’on peut faire travailler jusqu’à 
la limite de leurs forces, qu’on peut châtrer 
(l’excision), qu’on peut maltraiter, battre, 
violer. Vous savez cela, Mesdames Brichet 
et Russo, mieux que quiconque, et les pères 
de vos enfants aussi. 

William Styron, l’auteur du Choix de 
Sophie, aucun rapport avec le bête film de 
Merryl Streep, dit que 
le massacre ("l’holo- 
causte", comme di- 
sent les trous du cul à 
la télé, ça fait plus 
chic, c’est du grec, 
c'est un peu mysté- 
rieux, ça fait sacrifice 
religieux, mais les 
victimes n'étaient pas 
enrubannées), Wil- 
liam Styron, disais-je, 
affirme qu'une des 
choses que ce massa- 
cre à la chaîne signi- 
fe, c’est que les Na- 
zis étaient convaincus 
de l’"expansibilité" 








je ne connais pas, c’est ma sœur, je la serre 
sur mon cœur. Elle a raison, à voile, ce 
n’est pas le PIus important. u Yémen, 
parce que là, les femmes ont nes un long 
chemin à parcourir (en Belgique aussi 
d’ailleurs, mais on s’est levées plus tôt). Il 
y avait une autre femme, un médecin. Celle- 
là n’était pas masquée, mais portait quand 
même un voile, jaune si mes souvenirs sont 
bons. et disait des choses terribles: Tous les 
jours on amène à l'hôpital des petites filles 
à partir de sept ans, complètement déchirées 
et dans un état à faire peur. L'état de choc, 
sans doute. Etsavez-vous pourquoi, Mesda- 
mes Brichet et Russo? Parce que dans ce 
doux pays, jadis appelé "Arabie Heureuse”, 
où les femmes doivent se voiler et n ont 
accès à l'éducation que depuis les années 
soixante, il est parfaitement loisible à un 
barbon de septante ans de violer une petite 
fille de sept ans. dans le cadre du mariage, 
s’entend, en toute légalité, donc. Bienheu- 
reux pays, doivent se dire les pédophiles, 
parce que lorsqu'on lui ramène une petite 
fille déchirée par le viol, bien recousue et 
tout, ben, le pédophile marié peut recom- 
mencer. À ce sujet, on devrait supprimer le 
mot "pédophile", qui 
est un contresens, pur 
produit d’une société 
machiste où les mecs 
ne reculent devant 
rien pour satisfaire 
leurs désirs et font 
mentir les mots, et le 
remplacer par 'pédo- 
claste", destructeur 
d’enfants, comme le 
mot "iconoclaste", 
destructeurd’images. 
Vous allez me 
dire, Mesdames, 
qu'en matière de 
pédoclastie, les Zocci- 
dentaux n’ont pas de 








illimitée (expendabili- 
ty) de la vie. "Expendable" signifie jetable 
(comme des bics), sacrifiables (pour Îles 
soldats), remplaçable, consommable à 
volonté. C’est bien comme ça d’ailleurs que 
les sociétés catholique, musulmane, aztèque 
(vous savez, les victimes à qui on arrachait 
le cœur au sommet de la pyramide des dieux 
assoiffés de sang), capitaliste, etc., volent 
les choses, les humains en général, les 
femmes en particulier. Vae victis disait le 
chef gaulois, Brennus, qui prit Rome je ne 
sais plus quand, mais c'était largement avant 
Jicé. Malheur aux vaincus et encore plus aux 
vainçues. 


Une longue marche 

Il y a quelques années, j’ai vu, malheu- 
reusement en partie, un très bon documen- 
taire sur les femmes yéménites (je dis pis 
que pendre des présentateurs bétifiants du 
D télévisé, mais y a pas que des cons 

la télé). 11 y avait une femme yéménite, 
ue d’un affreux voile noirâtre, on ne 
voyait que ses yeux, elle était journaliste et 
circulait en voiture (!). Elle disait: Le voile, 
ce n'est pas le plus important. Ce qui 
compte C est} ‘éaucation. Cette femme que 





leçons à donner aux 
Zorientaux. Sauf qu'ici, c'est considéré 
comme un crime et c’est grâce à vous que 
ce crime est de plus en plus sévèrement 
poursuivi. 

Jadis, quand on mariait des Infantes d’Es- 
pagne, âgées de sept ans à des Dauphin de 
France, âgés de quinze, les Infantes étaient 
gardées jour et nuit par les dames d'honneur 
et le Dauphin ne pouvait les violer qu'après 
leurs premières règles. On peut d’ailleurs 
espérer que ça ne se passait pas si mal, sauf 
qu'elles se retrouvaient enceintes à treize ans 
et qu'elles mouraient en couches, faute de 
résistance physique. 

Enfin, pour faire bref, voilà les tenants 
et aboutissants de votre présence entchadorée 
à la cérémonie, décidément pleine de contra- 
dictions: on enterre une fillette violée et 
assassinée, et les femmes portent sur la tête 
le signe de leur infériorité, de leur réduction 
à leur qualité de viande, violable, corvéable, 
assassinable â merci. L’œcuménisme discri- 
minatoire, fallait l’inventer! C’est comme 
la guerre humanitaire en MOUSE 


Oecuménisme à la belge 
Je sais très bien ce que Madame Russo, 
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la teigneuse, va me rétorquer: Le jour où on 
enterre une petite fille martyre est un jour 
où il faut faire taire les différences reli- 
gieuses. Ou sociales. 

À quoi je riposte que l’enterrement d’une 
fillette ne doit pas constituer un prétexte 
politique (œcuménisme à labelge) etencore 
moins un prétexte "politique du mâle" (Kate 
Millet, féministe américaine des années 
soixante; si je me rappelle bien, c’est comme 
ça qu’on avait traduit son livre Sexual 
Politics) et que Madame Russo pouvait 
rendre le dernier hommage à Loubna sur le 
parvis de lamosquée, non voilée. Et pouvait 
donner tous les coups de patte possibles à 
Stefaan et aux autres sur le parvis de la 
mosquée, non voilée toujours. 

Et Madame Brichet devrait encore avoir 
peur “de la communauté islamique". Si je 
vois bien, Loubna appartenait à une famille, 
à une communauté fondamentalistes (ce qui 
ne veut pas dire intégriste). Et sa sœur 
Nabela, le porte-parole, n’est que la vitrine 
séduisante d’une boutique où on ne plaisante 
pas: Messieurs les hommes sont les seigneurs 
de la création, les nénettes sont là pour servir 
(NB: la position de Nabela est ambiguë, je 
le sais). 

Pour clôturer, un mot sur la manifestation 
de solidarité à l’égard de Loubna et des 
autres victimes, fomentée par la communauté 
marocaine (?), mais surtout islamo-fonda- 
mentaliste, et dont le but était une fois de 
plus d’amalgamer communauté arabe et 
fondamentalisme islamique (qui pour moi 
est à peu de chose près la même chose que 
fascisme). 

Il y a eu l’inévitable connasse-salope 
pour regretter l’absence des Belges (!) - et 
quoi, connasse, tu n’en es pas une? - à la dite 
manifestation. Je veux! Même si on m’y 
avait invitée sur bristol doré sur tranche à 
l'or fin, je n’y aurais pas mis les pieds! On 
peut pleurer le supplice et la mort de Loub- 
na, compatir avec la famille, mais être 
néanmoins décidée à ne pas se mélanger 
avec des islamistes fondamentalistes et tout 
le toutim. Et, Mesdames Russo et Brichet, 
à ne pas abdiquer un poil, un cheveu de 
dignité. En dépit de ce faux-pas, vous 
conservez tout mon respect et toute mon 
affection, spécialement Madame-la-Teigneu- 
se. J’ai bien l’honneur. Et veuillez agréer, 
gnagnagna. 





x Zikok 
1) Je mets une minuscule aux noms signifiant une 
appartenance religieuse et une majuscule aux 
noms désignantune appartenance à unenationa- 
lité (quand il estutilisé substantivement, non pas 
comme adjectif) ou à une race. Pour le mot "juif", 
c’est fort difficile. Hitler les a persécutés et 
massacrés en tant que race (grand J), Mais on dit 
religion juive. Bien souvent, l’appartenance à la 
race sémite et à la religion juive se confondent, 
mais pas toujours. 
2) Pour nos amis français, il n’est pas inutile de 
se familiariser avec la prononciation liégeoise: 
ne serons-nous pas bientôt concitoyens? Donc, 
passée la Meuse, en allant d’ouest en est, les 
diphtongues nasales ont d’abord tendance à 
retourner à la voyelle. Et puis à s’inverser. C’est 
ainsi qu'à proximité de la région germanophone, 
l’instituteur passeraunsavanauconcrepoursan 
devoir bâclé (Note de la claviste). 





LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDIEN 


loppement ce qui n'est qu'exploitation 


EN DÉBAT (SUITE ET PEUT-ÊTRE PAS FIN) 


se à ge ane 
Flic et libertaire 
Re-salut Jacouille la flicouille. Puisque tu demandes à poursuivre 
le dialogue, je vainc ma paresse naturelle pour reprendre la plume... 


t dire que tu osais te qualifier de "liber- 

taire très ordinaire"! En fait, iln’y doit 
pas y avoir beaucoup d’hommes sur terre qui 
soient à la fois libertaire, flic, franc-maçon 
et chrétien! 

Que tu sois flic et libertaire, je trouve 
déjà cela chiant! Je t’ai dit ma façon de 
penser sur cette contradiction. Mais depuis, 
j'aimieux réfléchi à la question. Flic et anar, 
c'est apparemment contradictoire, mais 
surtout parce que l’on compare (on oppose) 
deux choses qui ne devraient pas l’être. En 
effet, être flic c’est exercer une profession; 
être anar, c’est professer une doctrine, une 
philosophie, un idéal, c’est aussi vouloir 
réaliser un projet de société. 

Dans notre p.. de système capitaliste, 
c’est-à-dire un système d’exploitation de 
l’homme par l’homme, de répression, 
d’exclusion, les hommes sont forcés de faire 
des choses qu’ils n’aiment pas, des choses 
que leur conscience et leur logique condam- 
nent même. L'homme ne vit plus en société, 
il vit dans une anti-société. En effet, "socié- 
té" vient du latin socius, "compagnon". Une 
société est un ensemble de compagnons qui 
mettent leurs forces et leurs capacités en 
commun pour produire les biensnécessaires 
à la vie humaine (nourriture, vêtements, 
logements, loisirs...). 

Dans notre p... de système capitaliste, le 
patron et l’ouvrier, le milliardaire et le SDF, 
le gendarme matraqueur et le gréviste, le 
ministre et le chômeur, le propriétaire et le 
locataire. ne sont pas des compagnons, pas 
des collaborateurs. 

Nous vivons dans un système pire que 
l’esclavagisme. En 
effet, le maître, dans 
l’Antiquité, avait au 
moins la franchise de 
dire à son esclave: 
T'as aucun droit, t'es 
pas citoyen, t'es ma 
chose, je t'achète et 
je te vends, et tu fais 
ce que je te dis. St 
Pierre et Paul pré- 
chaient: Æsclaves, 
obéissez à vos maï- 
{res. 

Aujourd’hui, le 
patron dit à l’ouvrier: ; 
Liberté, égalité, fraternité, démocratie, Etat 
de droit, droits de l'homme, justice, t'as les 
mêmes droits que moi, t'es mon égal devant 
la loi. Le plus grave, c’est que l’ouvrier le 
croit, tant est grande la confusion à notre 
époque. 

On appelle démocratie ce qui n’est que 
ploutocratie et particratie, justice ce qui n’est 
que répression, Mobütu appelle république 
ce qui n’est qu’une dictature, les politiciens 
appellent aide à la coopération et au déve- 








éhontée du tiers-monde, et. 

Dis Jacouille, quand tes collègues casqués 
et munis de boucliers matraquent des ou- 
vriers mécontents parce qu’on les au mis au 
chômage, t’appelles cela maintenir l’ordre, 
to1? 

Pourquoi ne vas-tu pas plutôt matraquer 
les ministres, banquiers, pdg, riches multi- 
propriétaires. 1ls ne font jamais grève eux, 
évidemment ils ne sont jamais au chômage! 
Et pourquoi ne les mets-tu pas en prison, 
pour cambriolage... évidemment ils n’ont 
aucune raison d’aller cambrioler le garni 
minable de l’assisté du CPAS. 

Conclusion, en te disant flic et libertaire, 
tu entretiens la confusion, tu protèges les 
biens des riches, tu aides les capitalistes à 
exploiter les ouvriers, tu empêches le peuple 
de se révolter, quant à ceux que tu mets en 
prison, ils en sortent plus dangereux qu’a- 
vant.….. 


Un sale boulot 


Mais ne te tracasses pas, J'ai moi-même 
dû faire dans ma vie des boulots qui ne me 
plaisaient pas. Par exemple, j'ai été pendant 
12 ans représentant en industrie. J’ai donc 
pu expérimenter par l’intérieur ce qu'est le 
capitalisme. 

J'en avais déjà eu un petit aperçu dans 
ma famille où tout le monde est industriel: 
mon grand-père, mes oncles, mes cousins, 
mon frère. Quand j'étais petit, mon grand- 
père disait déjà: Dans les affaires, c'est le 
plus malin qui attrape l'autre. 

Pendant 12 ans, j'ai dû être plus malin 
que les représentants concurrents. Chaque 
fois que j'avais décro- 
ché une commande au 
détriment des concur- 
rents, j'empochais ma 
commission et Je 
pouvais fêter cela le 
soir, au restaurant. 
Les représentants 
concurrents devaient 
dire à leur femme: 
Chérie, ce soir on se 
passera de restaurant, 
c'est ce salaud de 
Depouhon qui a eu la 
commande. 

Bien entendu, le 
lendemain, c’est moi qui déchantais. Car si 
J'avais dû vendre du mauvais matériel plus 
cher que les concurrents, j'aurais été depuis 
longtemps en faillite, et si eux avaient essayé 
de vendre du mauvais matériel plus cher que 
moi, c’est eux qui auraient été en faillite. 

Quand j'avais réussi à être plus malin 
qu'un représentant concurrent pendant 
quelque temps, nul doute que celui-ci se 
faisait mettre à la porte par son patron. 

Si au contraire, je me reposais un peu 
trop longtemps sur mes lauriers, mon chiffre 
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d’affaire diminuait et évidemment mon 
patron me convoquait pour m'avertir que si 
mon CA ne remontait pas, il devrait me 
mettre à la porte. C’est cela le capitalisme: 
une guerre permanente entre des hommes 
qui ne sont plus compagnons, mais concur- 
rents et devant être "compétitifs". C’est ce 
que nos ministres disent tous les jours à la 
télé: J/ faut relancer la compétitivité de nos 
entreprises. Le problème est que les minis- 
tres français, allemands, américains, is 
disent et font la même chose. Que les 
capitaines d’entreprises savent que les 
ouvriers dutiers-monde coûtent souvent dix 
fois moins cher que les ouvriers européens 
(ça, c’est de la compétitivité, hein!) et que 
les entreprises sont délocalisées là où la 
main-d'œuvre est la plus compétitive, tandis 
que nos ouvriers sont mis au chômage. 

Mais il n’y a pas que les ouvriers qui sont 
exploités. J’ai travaillé pour une entreprise 
où les cadres restaient au bureau jusqu'à 
21h30, tellement ils avaient peur d’être mis 
à la porte parce que pas assez” “compétitifs”. 

Pour moi, le venin du capitalisme, c’est 
surtout la concurrence et la compétitivité, 
ce que ne montrent pas assez les théories 
marxistes réductrices, telles l’extraction de 
la plus-value, le surtravail des ouvriers, la 
rémunération de la force de travail des 
prolétaires, etc. 

Comme tu vois, Jacouille, j’ai aussi fait, 
pendant des années, un sale boulot qui ne 
me plaisait pas. Aujourd’hui, c’est fini. La 
putain de machine judiciaire que beaucoup 
appellent justice, s’est occupée de mon cas. 
Maintenant, il y a une différence entre le 
sale boulot que tu fais et le mien. Je vais te 
l’expliquer avec un humour qui ne plaira pas 
à tes chefs! 


Un rapport de force 

T’as déjà été demander à ton banquier 
de te donner le contenu de son coffre? Il va 
te rire au nez et quand tu seras parti, il 
appellera la voiture jaune (celle qu’on 
appelle pour faire enfermer un fou dans un 
asile). Quand moi je demande le contenu du 
coffre à un banquier, poliment, il ouvre son 
coffre aussi vit qu’il peut et il me donne 

tout. Quand je suis parti, au lieu d'appeler 
la voiture jaune, il appelle les flics. Tu ne 
trouves pas ça bizarre? 

Je vais t’expliquer. Quand je demande 
le contenu du coffre, je montre au banquier 
un machin noir, de +/- 20 cm de long et 15 
cm de haut, avec un trou de 357 millièmes 
de pouce devant. Ça tu vois, Jacouille, ça 
tansfomme: un CEPRAE* iste en mouton. 





chisté jé fais cela . que … veux vivre. 
J’invente le rapport de force entre le ban- 
quier et moi, puis je dépense son fric. Le 
jour où les ouvriers voudront vivre, ils 
inverseront le rapport de force entre les 
capitalistes et eux. Pour l’instant, les ou- 
vriers totalement crétinisés sont les larbins 
des patrons. T'as vu les cons de Clabecq et 
de Vilvorde? Les fn essayent de 
bloquer un TGV (mais le chef de gare 
prévenu a depuis longtemps dévié le TGV), 
ils re + core une autoroute 


boucliers et matraques les en ont empêchés). 
Et que réclament-ils? Un nouveau patron! 

Les seconds bloquent un TGV. On les a 
laissés faire 1/2 heure. Et que réclament-ils? 
Que le patron continue à les exploiter! N'y 
a-t-il personne pour dire aux licenciés de 
Clabecq et de Vilvorde que les patrons et les 
politiciens se foutent pas mal du TGV et des 
autoroutes bloquées? Ils pensent à leur 
capital. Le pire. de tout c’est que les ouvriers 
vont à l’école jusqu’à 18 ans et malgré cela 
ils ne comprennent plus rien à rien. Les 
ouvriers du siècle passé avaient compris, 
bien que beaucoup n'avaient pas terminé 
l’école primaire et ne savaient ni lire ni 
écrire, Ils avaient compris que la cible était 
le capitalisme, que le but était le socialisme. 
Et comme moyen, ils avaient créé l’Inter- 
nationale. 

Si tu veux t’amuser, vas t’installer rue 
Neuve à Bruxelles et demande au cent pre- 
mières personnes que tu rencontreras une 
définition du ne du socialisme et 
ce que c'est que | l’Internationale. Ma main 
à couper qu "il n'y a pas une personne sur 
cent qui sera capable de te répondre. 

Dis moi à quoi tu crois 

Pour terminer, je te dira que ça ne me 
tourmente pas beaucoup que tu sois franc- 
maçon. De grands révolutionnaires l’ont été 
avant toi. Par contre, que tu te dises aussi 
chrétien, ça c’est grave. T’as pas lu mon 
article dans AL, Christianisme, religion 
d'amour et de justice ou école de mensonge 
et d'hypocrisie? 

Dis-moi d’abord à quoi tu crois. Au petit 
Jé ésus He .. : Er À MU qui 


en à sépare # Le eau ee en Vin? Aux 
anges et aux démons? Tu fais ce que le 
Christ a dit: si on te vole ta veste, tu donnes 
aussi ton manteau? Quand tu m'’auras dit à 
quoi tu crois exactement, je te répondrai (si 
tes collègues ne mont pas abattu avant). 


*x Jean-Paul C EDERRE A 


Déprime 


Je vous envoie ce témoignage que je vou- 
drais voir paraître dans votre revue. Peut-être 
son contenu vous intéressera-t-il? Je l’ai écrit 
à un moment où . j “étais fort déprimé, comme 

il est personnel, j'ai préféré vous l’envoyer 
de manière anonyme, ce que vous 
comprendrez. 

Je n’ai jamais su comment les gens font 
pour vivre, pour tenir. Moi, je me sens seul, 
presque constamment, sans raison apparente. 
Ça vient comme ça, d’un coup, et ça ne part 
jamais totalement. Mon sentiment, dans ces 
moments là, est que si je me tourne sur mon 
passé, je ne trouve que le vide, que si je 
considère le présent, le néant. 

Ma première poussée de solitude doit 
dater de mes treize ans, alors que je venais 
d’être placé dans un hôme du Hainaut. Je 

débarquais de Bruxelles et le décalage était 
donc grand: la campagne verte, les animaux, 
les éducateurs, les autres enfants placés, les 








enfants du juge. Nous étions une quinzaine 
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de gosses, ne provenant pas de tous les 
milieux sociaux, mais des plus pauvres, voire 
du quart-monde. 

Je m'y étais senti des plus seuls, surtout 
ja nuit. J'avais une chambre à moi tout seul, 
que traversait un escalier en colimaçon 
menant à la chambre de deux autres garçons. 
Les murs étaient en vert, seuls meubles: le 
lit, armoire. La ne toujours. Je me 
souviens encore de la première nuit, j'avais 
laissé ma valise sous le lit. Ce n’est que 
longtemps après que cette valise est partie 
à la cave, puisque après tout, m'avait dit la 
femme de ménage, on n’était pas à l'hôtel. 
Et, en effet, je ne quitterai pas ce hôme de 
sitôt, j'y suis resté six ans. J'ai été malheu- 
reux dès le premier jour. Je me sentais seul, 
dénué de toute affection. J’ai pleuré, mais 
pas lo longtemps, seulement quelques nuits. On 
s “aperçoit vite que ça ne sert à rien, dans 
certaines circonstances. Je me rappelle du 
jour où je n’ai plus pleuré, un éducateur 
m'avait tiré par les cheveux jusque dans ma 
chambre, Il devait me montrer, je suppose, 
qui représentait l’ordre. Alors je me suis 
endurci, je me suis forgé une carapace 
extérieure: rien ne devait plus sembler 
m’émouvoir, nime faire réagir. Simultané- 
ment | *apprenais l’ ironie, je d “devenais cyni- 
que. Pleurer ne servait à rien, je n'avais 
d'autre choix que l’attente. Alors j'ai 
attendu, six années. Oh! Je n’attendais pas 
de pouvoir sortir de ce hôme. Non, j'atten- 
EEE tout Fes Mais il où er un 
qu il était beau et Combien haies fe ne 
pensais qu’à lui, littéralement. Actuellement 
encore, quand je vais très mal, son visage 
me revient et la solitude cède la place à Ja 
nostalgie. Je n’ai jamais cru en l’horoscope, 
mais j’ai toujours retenu qu'il était du signe 
du lion. Il avait une crinière à la Rod Ste- 
wart, pour ceux qui ont connu, une belle 
crinière blonde ébouriffée. Je m'étais épris 
de lui, au sens fort, et le suis toujours. Mon 
dieu, qu’il me manque. On se voyait chaque 
matin sur un quai de gare, on prenait le 
même train de 8h.03, quai 5. Il arrivait vers 
7h50, déboulait del l'escalatoretme souriait, 
j'étais heureux. Dix rain de bonheur. 
Puis la solitude. Et enfin, l’attente. II me 


manque. 4 P. 


Communication de service 
Oui, le déménagement de l’imprimerie 
du 22-Mars est enfin terminé et nous 
sommes heureux d’enfin travailler surun 
matériel rajeunt dans des locaux. 
lumineux. + Non, ce format ne sera pas 
| le format définitif d’Alternative 
| Libertaire. Laissez-nous encore un peu 
| de temps pour ro les nouvelles 
technologies (dont le scanner pour les 
illustrations). * Oui, nous recherchons 
toujours des lectrices et de lecteurs 
bruxellois qui ont un peu de temps dispo- 
nible pour nous aider à faire ce journal: 
| frappe, timbrages, mise sous bande et 

autres joyeusetés liées à l'existence d’AL. 

* Non, nous ne cherchons plus quelqu'un 

pour porter chaque mois AL à Paris. 
nous l’avons trouvé. + Oui, il y aencore | 
des place pour le barbecue... 











LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDIEN 


À LA SAUCE FRANCOPHONE DU ROYAUME DE BELGIQUE 


Services publics 
et citoyenneté 


La RTBf vient d’instaurer une méchante rationalisation de sa diffusion 
au détriment joliment calculé de quelques dizaines de milliers 
de téléspectateurs assez minables pour n'être pas raccordés à Coditel. 


ans l’esprit des gestionnaires ertébéens, 
il ne s’agit là que d’une frange négli- 
geable de sa clientèle, supposée économique- 
ment trop faible pour entreprendre de 
coûteuses actions en Justice contre ce 
manifeste déni de droit. 

Pressé par les veaux de batterie qui peu- 
plent les sous-zones de notre ardente petite 
communauté, le numéro de téléphone 
renseigné pour faire face aux récriminations 
oppose invariablement le même constat lassé 
d’incompatibilité 
technique et la con- 
clusion qu'il n’y a 
plus qu’à s’équiper de 
manière appropriée. 

Inutile de dire 
qu’à la RTBf, hors 
quelques sous-fifres 
qui en tombent volon- 
tiers d’accord avec 
vous avant de vous 
passer la personne responsable, on ne 
semble pas comprendre qu’un service public 
est un service rendu au public et que ce 
dernier, dans une conception démocratique, 
encore aujourd’hui censée jouer les cache- 
misères, est constitué de citoyens astreints 
aux mêmes devoirs (par exemple, les rede- 
vances, taxes, impôts directs et indirects) et 
jouissant (!) des mêmes droits. 

Le Directeur de la RTBF annonce sans 
bafouiller que la réception de la RTBf1 n'est 
pas changée. S'il le croit, c’est qu’il est 
aussi mal informé que peut l’être un télés- 
pectateur moyen de sa propre boutique. S’il 
ne le croit pas, c’est un salaud au petit pied, 
comme la majorité de ses pairs. 

Mais passe encore pour les auteurs de 
cettebavure fleurant bon l’escroquerie, il est 
humain qu’ils se défilent et logique qu’ils 
écrasent de leur morgue le petit peuple sans 
un. C’est quand les qui-de-droit-syndicaux 
entrent dans la danse que ça devient torve. 
D'abord, règle numéro un, la personne 
susceptible de faire convenablement face à 
votre exorbitante prétention de vous faire 
dire si le statut de service public n’implique 
pas quelques obligations contractuelles vis-à- 
vis du public n’est jamais là. Elle va arriver, 
elle est passée, elle reviendra, mais, comme 
c'est dommage, elle n’est pas là! 

Le petit personnel, en général patient et 
compréhensif, ne peut rien vous dire de plus 
sinon, que oui, ma sœur est dans le cas et 
elle n'habite pourtant pas Liège, mais 
Bruxelles, oui, le même phénomène, oui, 
depuis le premier mars, non, ce n'est pas 
vraiment normal. 

Au fur et à mesure que vous vous rappro- 
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chez des têtes pensantes, le ton change, un 
rien plus distant d’abord, puis carrément la 
glace au dernier palier. Là, vous vous 
pincez: les quelques notions de civisme que 
vous avez ingurgitées au cours de votre 
existence vous remontent au nez: le combat 
syndical était, pensiez-vous, sous-tendu par 
les principes d’égalité et de justice et 1l était 
entendu que les organisations syndicales de 
gauche mettent leur point d’honneur à ne 
jamais choir des sommets sublimes de la 
morale égalitaire dans 
la fange corporatiste. 

Pourtant, en notre 
occurrence, la ques- 
tion étant de savoir si 
ce n’est pas la nature 
même du service 
public et sa vocation 
qui sont mises à mal, 
tout se passe comme 
si vous vous adressiez 
au service après-vente d’électro-ménagers 
foireux. D’abord on vous renvoie à Jacques, 
qui vous adresse à Paul, qui s’en remet à 
Germaine, laquelle vous oriente vers le 
service juridique. 

Le service juridique de la CGSP (en 
toutes lettres: Centrale Générale des Services 
Publics), le prend de très haut: ce n'est pas 
notre problème, c'est une question d'ordre 
privé, une revendication de consommateur, 
nous ne nous OCCupons que des questions 
touchant les intérêts des membres du person- 
nel du service incriminé. 





Le Carlo Levi victime d’un incendie 


Mardi 11 février 1997, la pluie et le froid ont probablement donné quelques idées à un 
poltergeist ou à un farfadet facétieux du fin fond de notre cité urbaine plongée dans la 
grisaille: un feu de joie? Pourquoi pas? Aussitôt dit aussitôt fait: en début d’après-midi 
la toiture et une partie du deuxième étage du Carlo Levi s’envolaient en fumée (et ce 
| n’était pas un "pétard"!). Entraînant dans les airs tout notre matériel informatique et nos 
archives: deux ordinateurs, un modem-fax, une imprimante, une photocopieuse, un | 
| téléphone, de nombreuses disquettes, un stock de papier, des collections entières de 
| journaux, des dossiers, des cassettes vidéos et bien d’autres choses encore... 

Fini, le Carlo Levi? Quenenni! Malgré le choc de voir tant d'années detravail disparaître | 
dans les limbes de la Cité Ardente, nous avons plié mais point rompu! Très vite, nous 
avons pu remettre en route l’exploitation du rez-de-chaussée, de telle sorte que les activités 
prévues ont pu se poursuivre: concerts, expositions et réunions dans l’arrière-salle. Les 
| marques de solidarité ont afflué et, sous réserve de la clôture du dossier auprès des | 
| assurances, nous envisageons déjà la reconstruction. Néanmoins, pour nous maintenir 
sur les flots tumultueux des luttes sociales, pour garantir la poursuite de nos projets, 
pour contribuer aux débats d’idées qui ont si souvent résonné dans nos murs, pour enfin 
nous rééquiper de tout le matériel nécessaire, nous aurons besoin de tous les soutiens 
possibles et imaginables, notamment financiers. 


48 rue Saint Léonard à 4000 Liège, 04/227.59.59 


* Du 6 au 10 maï: /nitiative Che Guévara, exposition de peintures réalisées par des pri- 
sonniers politiques latino-américains + 17 mai: Concert hard-rock avec Night Right. 


Vous avez beau répéter que vous ne 
sollicitez nullement le règlement technique 
de votre petite affaire, ni même un avocat 
qui défendrait vos droits à être desservi 
comme quelqu'un qui a payé à temps sa 
redevance, mais seulement un éclaircisse- 
ment sur les obligations de la RTBf en 
matière de diffusion, rien n’y fait. 

Il ne doit cependant pas être indifférent 
aux agents de la dite RTBF, syndiqués ou 
non, de savoir qu’ils sont employés par des 
patrons qui dérapent avec un si surprenant 
naturel dans le racket. À en croire le silence 
de la permanente CGSP face à d’occasion- 
nelles considérations téléphoniques sur la 
vocation des services publics et la nécessité 
d’en défendre la philosophie, de telles 
assertions s’apparenteraient plutôt à une 
agression pédophilique: Téléphonez demain, 
Monsieur Jadot (1) sera là, laisse tomber la 
pécore hermétiquement calfeutrée dans son 
igloo. 

Heureusement, quand l’âme syndicale en 
déroute ne sait plus à quel sein se vouer, 
reste les paladins du GERFA, le Groupe 
d'Etude et de Réforme de la Fonction Admi- 
nistrative. Noyés dans les dossiers, assortis 
d’appels au secours téléphonés, ils trouvent 
toujours héroïquement le temps d’un coup 
de pouce fraternel et judicieux... Ce sont les 
derniers Mohicans à comprendre ce que vous 
dîtes parce qu’ils écoutent. Et à s'exprimer 
de manière intelligible parce qu’ils ont 
envie d’être compris, qu'ils n’ont pas à 
cacher quelque complicité objectiveavecles 
auteurs de mauvais coups institutionnels, 
aucune profitable somnolence pendant le 
temps que les gros rats dansent, aucun 
avantage à être toujours les derniers à 
comprendre ce que mitonnent dans l’ombre 
les magouilleurs du Roy. C’est donc en 
s’adressant au GERFA qu’on apprend que 
la RTBF est encore (mais plus pour long- 
temps) un service public dans l’acception 
classique du terme, qu’elle est par consé- 
quent liée au téléspectateur par un contrat 
particulier, basé sur l’égalité du traitement 
applicable à tous ceux qui paient taxes, 
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redevances et impôts. Et qu’en conséquence, 
il ne s’agit absolument pas d’un problème 
de clientèle, mais bien de rupture de contrat 
unilatérale etmoralement injustifiable entre 
la RTBF et la tranche plancher de ses 
utilisateurs. 

Contactée sur les conseils du GERFA, 
l’'ATA, l’Association des téléspectateurs 
actifs, animée notamment par Bernard 
Hennebert, vous informe que la fraction, 
négligeable selon Laurette-l’intransigeante 
(2), du public télévisuel victime de ce pillage 
new look du service de radio-redevance se 
monte àuneméga-marche blanche: 300.000 
personnes; et aussi que c’est à la fin du mois 
de mai que la RTBF change de statut, 
autrement dit, que la larve qu’elle est 
devenue entrera dans la phase numéro deux 
du processus de privatisation (la première 
étant l’introduction de la publicité dans ses 
programmes): le passage à l’entreprise 
autonome de service public. L’insecte 
inconnu qui sortira de cette métamorphose 
devrait tout doucement nous amener au 
sommeil tsé-tsé dont pouvoirs réels et 
gouvernements tirent le plus grand profit. 
Apprendre que le tir de barrage du PRL 
pourrait retarder le vote de quelque jours 
n’estpas vraiment une consolation: gageons 
que ce parti de la nouvelle extrême-gauche 
ne fera rien pour endiguer l’inondation 
d'irresponsabilité néolibérale. On peut 
compter sur les socialistes pour être fiers de 
tout laisser passer alors qu’ils auraient pu 
faire pire. 

Que reste-t-1l, alors, au citoyen-le-retour? 
Le classement vertical des pétitions? Ou 
celui, plus anonyme encore, des lettres de 
protestation à la direction? Ou, frappons fort, 
l’action en justice dont l’ATA nous prévient 
honnêtement mais un peu vite tout de même 
qu'elle ne mènera nulle part puisqu’aucun 
texte de loi n’impose à la RTBf de rendre 
ses programmes accessibles à tous les 
téléspectateurs belges. Comme dit l’impaya- 
ble Laurette, interpellée à ce sujet par la 
députée Carton de Wiart (FDF-PRL): restons 
sérieux, à l’impossible, nul n’est tenu... 
Convenons-en. Pourtant, dans le cas extré- 
mement troublant qui nous occupe, tout 
marchait pour tout le monde, grosses cylin- 
drées, petites bourses et fin de droits, avec 
ou sans mât de 1 1 mètres, raccordés ou non, 
cablés ou électrons libres. Il a fallu que, dans 
le noble souci de rentabiliser la clientèle 
qu’elle vend aux annonceurs publicitaires, 
la RTBF licencie les passéistes de l’écran, 
toujours en retard d’une pointe de techno- 
logie. Faut-il que les juristes soient sans 
imagination pour ne pas être capables 
d’entamer le cuir de la Communauté fran- 
çaise avec un dossier pareil dans une main 
et les principes du droit dans l’autre. 

Surtout l'international, voyons, celui qui 
permet de faire la leçon aux autres, c’est si 
gratifiant de faire chier son chien sur le 
trottoir des autres. 

Les jours passent et la comète descend 
sur l'horizon. Dans les profondeurs du ciel, 
les anges tapent la carte et parient sur nos 
têtes: Dix contre un que ces sous-merdes ne 
bougeront plus jamais! 

Que les derniers venus, aux ailes toutes 





ALTERNATIVE LIBERTAIRE 195/10 





blanches de manque d’expérience, protestent 
au nom des grandes révoltes historiques, et 
les aînés soupirent et sur un clin d'œil de 
Paul à Germain rassurent: C'est vrai, fils, 
c'est vrai, faut jamais désespérer avant la 
fin. Sinon, où serait le suspense? 

Vous me direz qu’une panne de télé ne 
mérite pas qu’on dépense une calorie d’é- 
nergie militante en son nom. Vous aurez 
raison. Mais si les accros du petit écran ne 
foutent pas le pays à feu et à sang pour cause 
d’intolérable manque, il est à craindre que 
rien ne vienne plus désormais réveiller en 
nous l’esprit d’indignation. KO depuis que 
nous avons pu voir de nos yeux, précisément 
à la télé, qu’en toute circonstance, le mal- 
heur des hommes fait invariablement le 
bonheur des salauds. + Chiquet 


(1) On doit à la vérité de reconnaître que, présent 
le lendemain, Marc Jadot a tenu un tout autre 
langage: il condamnait la scandaleuse attitude 
adoptée par les responsables de la RTBfettenait 
à faire remarquer que la CGSP avait réagi par des 
communiqués en ce sens. Mais hélas concluait 
que sonservice n’était pas outillé pour faire face 
à une réaction des utilisateurs. 

(2) Laurette Onkelinx, Ministre de tutelle de la 
RTBF 


Torchons 
et serviettes 


Le serial killer offre aux connaisseurs 
un époustouflant jeu de piste pascal... 


Sans déconner, il existe bel et bien une 
esthétique belge, une manière qui nous est 


inspire. Les experts parleraient du surréa- 
lisme belge. N'ayant personnellement jamais 
compris ce qu’on entendait par surréalisme, 
je ne prends pas le risque de me rallier à 
cette opinion, mais dans la mesure - que 
chacun peut observer - où on fourre tout et 
n'importe quoi sous cette appellation, il me 
semble sans danger pour le lecteur, s’il en 
avait déjà l’usage, qu’il conserve la qualifi- 
cation en question dans ses tiroirs de range- 
ment. 

L'affaire du serial killer, supposé pro- 
venir de la région de Mons, en est une 
manifestation exemplaire: nous nous trou- 
vons ici devant un authentique créateur, et 
un laborieux, un qui n’hésite pas à se re- 
trousser les manches pour offrir aux connais- 
seurs un époustouflant jeu de piste pascal: 
neuf sacs à viande éparpillés dans l’espace 
public comme autant de gros œufs en 
chocolat donnent aux experts l’occasion de 
se livrer à la passionnante recomposition des 
femmes (trois, quatre?) entières qui ont servi 
de matériau de base. Des femmes découpées 
avec une précision et un savoir-faire à vous 
laisser pantois. Jugez plutôt: des têtes 
détachées du tronc de manière telle que 
l’enquêteur soit dans l’incapacité dedires’il 
y à eu où non strangulation, les organes 
sexuels enlevés, black out imparable sur les 
horreurs qui ont précédé ou suivi le sacrifice. 
Pour qui connaît la morne existence du 
médecin légiste, 1ls’agit là d’un inestimable 





cadeau. Pour le public, iln’est pas abusif de 
parler de délivrance: sensations fortes et 
affolants frissons à la nuit tombante, bien à 
l’aise dans sa peau, sans une ombre de 
culpabilité: 1l ne s’agit ici que de femmes. 
Ouf! 

Des femmes même pas vierges encore 
bien (1). Autant dire des temps partiels, co- 
habitantes, chômeuses longue durée, indis- 
posées sur le marché de l'emploi. De drôles 
de paroissiennes. 

Grands connaisseurs de styles et d'écoles, 
les médias goûtent la différence: Le Soir et 
la RTBf ont tout de suite adopté le ton léger 
de circonstance et ont enfin brisé avec le 
pathos de cinéma muet dans lequel nous 
baignons depuis le mois d’août. Merci, serial 


Hillap | 
killer | + La Woow 


1) Message à nos amis français: "Encore bien": 
belgicisme avéré. 


M æ di n ; 
OI QUI ne 
Ï Ine 
suis pas poëete 
Avec des yeux de confiture. 

Les mots tissent des îles + Sur des aiguil- 
lons d'images. * Rien, dites-vous? + C’est 
un bonheur subtil - Eveillé au regard. + Rien 
- Mais encore? + Et c'était mon âme + Desti- 
née aux flammes. + Et c'était mon cœur * 
Coupé de sœur, + Mouché d’idéal. + Rien- 
Et c'était moi, * Sous un toit sans logis. * Je 
ne crois pas au bonheur + Qu'on fait dire aux 
fleurs coupées, + Bien rangées dans des vases 
+ Comme des enfants sages + Illustrant leur 
image - + Ces petits riens + Qu’on attache 
aux poteaux gris + Des tuiles sous la pluie. 
+ Ces petits riens martyrisés + Devant la 
mère qui pleure + Devant le fils + Et la père 
qui frappe * Sur le fils qui pleure + Je crois 
au malheur + Que punira la Psychiatrie « 
D’avoir manqué d’air + De rires « Et de 
robes légères + Au malheur d’être né + Avec 
un corps qui bouge * Où l’on peut vous 
enfermer * Avec un front pour penser + Où 
il faut tourner sa langue. + On est dans le 
corps * Comme un poisson hors + De l’eau - 
Vilaine peau + Gercée d’écailles + L’océan 
est le diable + Dont menace le bocal. + La 
poésie, c’est du silence * Avec des yeux de 
confiture * Sur des tessons de patience : 
J'avance les doigts coupés * Sur des cordes 
fracturées * I] faut tenir sa langue * Fermée 
dans les yeux + Comme une anguille sous 
roche + Dans le panier de crabes + Et dire 
qu'on est heureux, + Je Vous Salue Marie, 
* Merci Monsieur. + Moi qui ne suis pas 
poète, * Je ne vois pas dans les étoiles + Le 
sang des anges * Aplanir le ciel + Sous la 
laine des vaines + Mais sous le crâne + La 
bougie des coups + Cracher le dégoût. * Il 
n'est pas de blessés - + Tous autant de 
Malades + Qui bercent dans les miroirs * 
Indignes d'Histoire « Le mémorial de leur 
tare + Annoncée. + La mémoire n’est pas 
divisible + Dans mes blessures. 


* Jean-Michel Aubevert 
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Xénophobie et antiracisme, un dossier co-édité par. 


Le Comité Malgré Tout 


Le Comité Malgré Tout à Nantes s’est inspiré de la démarche du Collectif Malgré 
Tout de Paris qui a des contacts dans plusieurs villes de province et dans divers 
pays européens ou d’Amérique latine. C’est à partir de la critique du mythe du 
progrès que nous avons entamé une réflexion sur l’engagement. Pour réaliser cet 
objectif nous avons organisé des débats et participé à diverses initiatives locales 
depuis 1992. Aujourd’hui le Comité Malgré Tout n’est pas une structure qui existe 
vraiment de façon fonctionnelle, ce qui subsiste c’est un esprit plus qu’un groupe 
formel, une attention à le novation et à la transversalité, l’essai d'assumer la crise 
profonde que nous vivons actuellement et un souci de cohérence entre la pratique 
et la théorie (la fameuse Praxis), bref ce Malgré Tout dont les contours sont diffi- 
ciles à définir, mais qui affirme que l’ont peut s’opposer à la dictature du specta- 
cle marchand, un pari de liberté en situation au moment où le relativisme a ten- 
dance à gagner sur tous les fronts. 


e Comité Malgré Tout, 159 rue du Croissant à 44300 Nantes 
e Collectif Malgré Tout, 77 rue Léon Frot à 75011 Paris 


Le Réseau No Pasaran! 


No Pasaran! est un réseau de lutte contre l’extrême-droite, les politiques autoritai- 
res et sécuritaires. Les groupes et collectifs sont fédéré entre eux. Le Réseau n'est 
ni une structure figée ni une organisation partidaire. Au vu de la situation politi- 
que actuelle, ses objectifs sont de promouvoir l’échange d’idées, d’analyses et de 
pratiques sur un certains nombre de thèmes (exclusions, répression, autoritarisme, 
ordre moral) qui sont à l’origine des extrêmes droites, des politiques sécuritaires, 
tant en France qu'en Europe et dans le reste du monde. Indépendant, le Réseau 
fixe son action dans une lutte antifasciste qui ne peut se dissocier de la lutte contre 
toutes les exclusions et le système capitaliste qui les engendre. Partie prenante 
d’une résistance européenne, le Réseau développe contacts, échanges et action 
dans ce sens. Que ce soit sur le terrain politique, social, culturel ou idéologique, le 
mouvement antifasciste radical doit se regrouper et se donner les moyens humains, 
financiers et pratiques pour peser au sein de la société. 


e No Pasaran!, 21 ter rue Voltaire à 75011 Paris 


Le journal Alternative Libertaire 


Journal belgo-français, Alternative Libertaire est un mensuel indépendant, de criti- 
que sociale et de débats. Exempt de toute prostitution publicitaire, nous refusons, 
de même tout subside d’État ou institutionnel tant nous sommes jaloux de notre 
indépendance et de notre liberté de parole. Ancré dans le courant historique liber- 
taire, Alternative Libertaire est au confluent des sensibilités anarchistes, d'écologie 
sociale, féministe et socialistes anti-autoritaires. Nous sommes ouverts à toutes les 
démarches anti-capitalistes et émancipatrices de notre époque. Alternative Liber- 
taire se veut une agora, un espace de discussions entre tous les individus et les 
collectifs qui se retrouvent dans le large mouvement multiforme de celles et ceux 
qui refusent la loi cannibale de l’argent et la bêtise des "pouvoirs". De par ses 
choix, Alternative Libertaire ne vit que par la volonté agissante d’une poignée d’- 
activistes et le soutien, fondamental, d’un millier d’abonné(e)s. Chaque abonne- 
ment que nous recevons est à la fois un signe d’encouragement et la base matériel- 
le indispensable à notre développement autonome. Alors, si comme nous, vous 
pensez qu'en cette période de confusion idéologique aucune des vérités toutes 
faites du passé ne produira d’autres futurs. Si vous avez envie d’échanger, de com- 
muniquer, de dialoguer, de polémiquer, d’éclairer l’action par la réflexion. n’hé- 
sitez pas, demandez-nous un exemplaire gratuit! 


e Alternative Libertaire, BP 103 à 1050 Ixelles 1, Belgique 
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Avertissement 


Ce dossier paraîtra 

certainement très franco-française 
aux lecteurs extérieurs à l'hexagone. 
Tout d'abord il faut remarquer 

le rôle particulier de la France, 

elle est très en pointe 

dans la mise en place 

de la législation européenne 

de fermeture des frontières 

et de chasse aux “clandestins”. 
Nous sommes un peu dans la même 
situation que lors de la reprise 

des essais nucléaires par la France; 
il y a urgence à dénoncer cette politique 
de l'intérieur de la France. 

En second lieu, 

ce qui se passe en France 

n'est pas indépendant de ce qui se passe 
dans le reste de l'Europe comme 

en témoigne le livre 

Rangez le linge fs arrivent! 

de Chris de Stoop (Solin - Actes Sud). 
L'Europe de Schengen est une réalité 
où la xénophobie institutionnelle 
concerne tous les États. 

Si on change les dates 

et les noms des politiciens, 

on obtient une politique 

quasi identique dans toute l'Europe. 
Les spécificités nationales 

de chaque pays s'intègrent bien 
dans la politique de fermeture 

des frontières décidée et appliquée 
au niveau de l'Union européenne. 

Les charters sont souvent “européens”. 
Le dernier point de similitude 

entre nous, c'est l'incapacité 

de la gauche à s'opposer efficacement 
à la montée de la xénophobie 

dans la société. 

Le spectacle antiraciste n'est pas 
une donnée strictement française, 

la montée des extrêmes droites 

est transversale à toute l'Europe. 

Au printemps 1997, à Lille, 

des associations mettent sur pied 
une initiative intitulée 

L'Europe des barbelés. 

Nous pensons que cette publication 
peut aller dans le même sens. 

Celui de la construction 

d'une solidarité libertaire européenne 
contre la xénophobie et le racisme, 
une solidarité antifasciste radicale. 


XÉNOPHOBIE ET ANTIRACISME + DOSSIER 


EN GUISE DE PRÉFACE 


Madiiguène Cissé 


Porte-parole des occupants de l’église St-Bernard, 
Madijiguène Cissé se félicite que les sans-papiers 
aient été invités aux Assises de l'Immigration (1). 
Huit mois après le début du mouvement, elle en tire 
les leçons dans Libération du 19 novembre 96. 


e Quel est, pour vous, le bilan de 
Saint-Bernard ? 


O Il est provisoire car notre lutte 
n’est pas finie. Mais déjà nous 
sommes arrivés à poser le problè- 
me, à ouvrir un débat sur l’immi- 
gration et à attirer l’attention sur 
l’injustice des lois Pasqua et nos 
situations intenables. Avant, nous 
étions isolés et impuissants face à 
une machine répressive. Tous, nous 
avions tenté notre chance auprès 
des préfectures, de l’Ofpra (Office 
français pour la Protection des Ré- 
fugiés et Apatrides), des associa- 
tions. Une autre originalité de notre 
mouvement, c’est d’avoir réussi à 
arracher notre autonomie et à nous 
dégager de l’emprise des associa- 
tions qui, dans un vieux réflexes 
paternaliste, avaient l’habitude de 
tout faire à notre place. 


Au début les associations sont ve- 
nues à Saint-Ambroise, que nous 
occupions, et nous ont dit: « Ren- 
trez chez vous, on va s'occuper de 
tout ! ». Nous leur avons répondu 
que nos dossiers étaient en souf- 
france chez eux depuis des années 
et nous avons continué. Un média- 
teur est venu nous voir à Pajol (en- 
trepôts désaffectés de la SNCF où 
les sans-papiers se sont, un temps, 
réfugiés, NDLR), demandant aux 
célibataires qui « éfaient des dos- 
siers pourris », de quitter le grou- 
pe. Finalement, dix célibataires ont 
été régularisés. 


© Il y a finalement peu de régu- 
larisations (99 sur 277 dossiers) 
et on parle beaucoup moins de 
votre mouvement. Vous semblez 
pourtant optimiste, 


DOSSIER e XÉNOPHOBIE ET ANTIRACISME 


oO On est optimiste quand on lutte. 
Indéniablement, le mouvement s’é- 
tend et les soutiens aussi: il y a 
actuellement 24 collectifs de sans- 
papiers, dont certains sont sortis de 
ombre grâce à Saint-Bernard. 
Nous avons une coordination natio- 
nale et une autre d’Ile de France. 
Nous venons d'organiser une cara- 
vane dans le sud de la France où 
nous avons été accueillis très cha- 
leureusement. On nous demande 
d’en organiser d’autres. En Ariège, 
des élus nous ont proposé de nous 
accueillir, des restaurateurs de nous 
employer. D’autres élus nous écri- 
vent, j'ai même reçu une lettre d’un 
enfant de 7 ans: « J'ai pleuré avec 
maman en vous voyant à la télé. Je 
vous soufiendrai toujours ». 


© Pourtant, le climat ne paraît 
pas favorable, la pression semble 
retombée. Comment voyez-vous 
l’avenir ? 


o Notre lutte a toujours été en dent 
de scie. À Pajol, en mai, des gens 
pensaient que c'était fini. Nous 
avons organisé des manifestations 
avec tout juste 200 personnes. Et 
puis il y a eu Saint-Bernard. Tout 
cela débouchera sur quelque chose. 
Déjà, des syndicats s’intéressent à 
nous, la Bourse du Travail accueille 
nos meetings. Je pense que c’est 
important et qu’il faudrait absolu- 
ment lier notre lutte au mouvement 
social et réunir ceux qui se battent. 
Ce qui compte, c’est d’avoir pu 
mobiliser l’opinion publique qui, 
seule, pourra nous sortir de là. 

e Vous évoquez souvent les liens 
entre immigration et colonialis- 
me... 


Pour Douglas, 
Patrick, Joseph 

et Mehmet 

qui sont encore la. 


Pour Mustapha, 
Kingsley, 

et Umar 

qui ont été expulsés! 


Pour Alice 
qui a été expulsée 
et qui a pu revenir. 


o Les immigrés ne sont pas tom- 
bés du ciel. Ils viennent le plus 
souvent d’anciennes colonies fran- 
çaises Ceux qui sont nés avant 
l'indépendance de leur pays ont 
appris par cœur « nos ancêtres les 
Gaulois... », et pour les autres, le 
français est leur première langue 
étrangère. Aller en France est donc 
leur premier réflexe. Notre situation 
pose le problème des rapports 
Nord-Sud, et de cette relation mul- 
tiséculaire qui unit dominé à domi- 
nant. D'autant que nos pays d’Afri- 
que ne sont toujours pas indépen- 
dants et que la France tire toujours 
les ficelles. Je pense que c’est à 
cause de ces rapports traditionnels 
qu’on a cherché à nous humilier, 
nous les porte-paroles des sans- 
papiers, après l’expulsion de Saint- 
Bernard. Nous avons été déshabil- 
lés pour la fouille, et jugés même si 
nous étions en situation régulière. 
Nos enfants ont été placés en garde 
à vue. Le gouvernement ne com- 
prenait pas que des petits nègres lui 
tiennent tête, quand des chefs d’É- 
tats africains n’osent même pas leur 
résister. C’est ce symbole qu’ils ont 
voulu casser à coup de hache dans 
la porte de l’église, en même temps 
que cette solidarité qui, elle aussi, 
disait non en affirmant que les 
droits de l’homme étaient bafoués 
en France. 


Propos recueillis par 
Béatrice Bantman 


{1} Initiative due au Collège des Médrateurs 
qui s’est tenue au Sénat le 18 novembre 
1996 surveillée par 17 cars de CRS. 
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RACISME D'ÉTAT 


La xénophob 





le au pouvoir 


Article paru dans la revue Réflexes 

et dans le Bulletin du GASPROM 

comme contribution en vue de la préparation 
de l’Assemblée Générale de novembre 96. 


Les expulsions sont le fait majeur 
de la situation. Le débat ou plutôt 
l’absence de débat sur les charters 
montre leur banalité et la puissance 
de leur réalité. Debré estime qu’il 
faut atteindre le rythme de "un par 
semaine". D'autre part, beaucoup 
d’expulsions vers le Maghreb se font 
par le train et le bateau et on en parle 
moins. 

La seule nouveauté serait organi- 
sationnelle, on réserve l’avion et 
ensuite on le remplit. Les pays de 
départ peuvent être multiples avec les 
charters européens (merci Schen- 
gen), les pays de destination peuvent 
être multiples également. 

Ce qui surprend et provoque dé- 
bat, ce sont les modalités, pas l’exis- 
tence des charters. L’argument mas- 
sue c’est que si on accepte la ferme- 
ture des frontières, les expulsions 
sont une conséquence logique de 
cette politique légalisée par les lois 
Pasqua. 

Le peu de critique de la "gôche" 
vaut de fait une acceptation, les criti- 
ques émises viennent surtout de cer- 
taines associations, de l’extrême gau- 
che et des milieux radicaux. Leurs 
forces étant très faibles, ceci n’a eu 
aucune conséquence sur la réalité. 

Si nouveauté il y a, c’est effecti- 
vement dans l’organisation de ces 
expulsions. Mais c’est une nouveauté 
politique. Si on réserve l’avion avant 
d’avoir de quoi le remplir, c’est bien 
que la volonté d’expulser précède le 
stock de personnes expulsables. C’est 
bien une anticipation, un volonta- 
risme politique qui doit être admis 
comme tel et qui est significatif d’un 
changement de période. 

Les chiffres des expulsions parlent 
eux aussi. On est passé de quelques 
milliers par an, il y a quelques an- 
nées, à plusieurs dizaines de milliers 
par an aujourd’hui. 
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De plus le taux de reconduites ef- 
fectuées par rapport aux reconduites 
prononcées a très largement augmen- 
té, puisque maintenant il est extrême- 
ment difficile d'échapper à l’expul- 
sion quand on est pris par la police. 

Le Canard Enchaïné cite le chif- 
fre de 5.500 personnes expulsées 
depuis la mise en place des contrôles 
suite aux attentats. Sous Rocard, il y 
a eu 8.000 expulsions, maintenant le 
chiffre de 20.000 est dépassé, on va 
atteindre sans difficulté les 25.000, 
voire les 30.000 ou 35.000 cette an- 
née. 

Les expulsions n’ont pas lieu que 
sur le territoire métropolitain, elles 
existent aussi dans les DOM-TOM, 
où, par exemple aux Antilles, on est 
en train d’expulser 12.000 personnes 
suite au typhon Luis. 

Le nombre des expulsions n’est 
pas anodin, il prouve bien qu’en 
matière de gestion de population la 
volonté politique a 
une efficacité, que 
les gouvernements 
successifs se sont 
donné les moyens 


On est passé 
de quelques milliers 


nos xénophobes nationaux, il n’est 
pas si facile que cela de passer clan- 
destinement les frontières et c’est 
souvent assez dangereux. 

Si les "clandestins" ne viennent 
plus du dehors, il faut bien les trou- 
ver chez nous. Pour les débusquer et 
les créer, la machine à expulser fonc- 
tionne bien. 

Au niveau international, cela a de- 
mandé quelques aménagements du 
droit, le principal concerne les ac- 
cords de réadmission. Avec ce genre 
de texte un pays permet à la France 
d’expulser vers son territoire des per- 
sonnes même si leur nationalité n’est 
pas prouvée formellement. Ce genre 
d’accord a eu lieu avec la Roumanie 
pour tenter de résoudre le problème 
de Rohms et des demandeurs d’asile 


financière à cet accord, la Roumanie 
étant en situation délicate il lui était 
difficile de refuser. 

Un autre accord de ce type a été 
passé avec l’Algérie, c’est certaine- 
ment la suite du soutien de la France 
aux militaires algériens. 

C’est une nouveauté importante, 
c’est une entorse au droit internatio- 
nal où, en principe, les pays n’accep- 
tent de reprendre chez eux lors de 
retours forcés, que les ressortissants 
dont la nationalité est clairement 
établie. Sinon, on autoriserait toutes 
sortes de déplacements arbitraires de 
populations. 

C’est en partie pour résoudre ce 
problème que Pasqua avait créé les 
camps de rétention, 
où on peut retenir 
les personnes ex- 
pulsables sans juge- 
ment par périodes 


de leur politique. d expulsions allant jusqu'à trois 
A) rue 
meture des frontié- quelques années, solution ne semble 
nombre des person. 2 PIHSIEUTS dizaines En œuvre à grande 
nes expulsées mon- de milliers par an échelle. 

do AO UEn | ééénton est un 
dance s’est inver- 14 — maillon important 


sée. Le "clandestin" ne vient plus de 
l'extérieur, mais de l’intérieur. 

Les frontières sont effectivement 
fermées, les diverses mesures sur les 
visas, le transport, le contrôle ont 
déporté le blocage dans les pays de 
départ et transformé les compagnies 
de transport en auxiliaires de police. 
Quoiqu’en disent les fantasmes de 


dans la chaîne des expulsions. Pour 
organiser le départ, il faut parfois du 
temps. Pour empêcher les personnes 
de fuir, il faut pouvoir les retenir et 
les maintenir à disposition de la poli- 
ce. Le problème a été résolu par la 
création des centres de rétention et ce 
par un gouvernement de gauche. 
Aujourd’hui, il semble qu’une partie 
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des expulsables ne passe plus par les 
centres, faute de place et suite à 
l’accélération des procédures d’ex- 
pulsion. 

Dans ces centres ou dans les com- 
missariats, on peut retenir des gens 
enfermés sans jugement. La procé- 
dure d’expulsion est administrative, 
l’arrêté qui permet la “reconduite à 
la frontière" est promulgué par l’au- 
torité préfectorale, c’est à dire par le 
Ministère de l’Intérieur. Le seul 
recours possible c’est le Tribunal 
Administratif. Outre la durée de 24 
heures du délai qui ne permet pas 
une défense correcte, ce recours est 
devenu une mascarade. C’est sur la 
forme et la procédure que le tribunal 
administratif se prononce. Jamais le 
fond de l’affaire ne peut être exa- 
miné correctement puisqu'il ne s’agit 
pas de cela. 

L'administration est donc juge et 
partie, c’est elle qui décide du droit 
au séjour et du droit d’expulser. Le 
poids de l’administration du Minis- 
tère de l’Intérieur est à souligner. La 
police, comme l’ar- 
mée, est un bras ar- 
mé de l’Etat. Ici la 
fonction  adminis- 
trative et la fonc- 
tion policière sont 
étroitement liées. 
La police et l’admi- 
nistration font le 
même travail, l’une 
s'occupe des pa- 
piers et de la bu- 
reaucratie, l’autre 
de poursuivre, d’arrêter et d’expulser 
les étrangers. 

En principe, la police opère sur 
plainte des particuliers et sur deman- 
de de l’appareil judiciaire, mais dans 
le cas des expulsions la séparation 
des pouvoirs n’existe plus. Le con- 
trôle démocratique et judiciaire ne 
peut s’exercer. Ceci explique certai- 
nement pourquoi, maintenant, la 
comparaison entre la rétention ac- 
tuelle et les camps de la période de 
Vichy est un délit. 

Pour atteindre les objectifs du 
plan xénophobe, pour remplir les 
charters, il faut donc organiser la 
chasse aux "clandestins". 

Dans cette chasse, il y a les chas- 
seurs et des rabatteurs. 

Le gibier est très mobile, intelli- 
gent, pas toujours facile à identifier, 
il bénéficie d’aide de temps en tem- 
ps, il se défend souvent, parfois des 
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Même si c'est 
un non-dit, 
la marche vers 
la pureté ethnique ‘es 
est déja à l’œuvre 
en France. 


enfants et des malades compliquent 
la prise. 

Parmi les chasseurs, un rôle parti- 
culier est dévolu à la DICILEC (l’ex- 
PAF, Police de l’Air et des Frontiè- 
res). Ce service s'illustre souvent 
dans la chasse aux déboutés du droit 
d’asile et dans la chasse aux mariages 
mixtes. 

En effet, avant la fin de la pre- 
mière année de mariages les conj- 
oints de personnes françaises (sauf 
pour les personnes algériennes) n’ont 
droit à une carte de 10 ans qu’au 
bout d’un an de vie commune. Offi- 
ciellement, il s’agit de lutter contre 
les mariages blancs, mais de fait il 
s’agit de bloquer la possibilité d’ob- 
tenir la carte de 10 ans et de devenir 
inexpulsable. Alors, quand la police 
n’essaye pas d'empêcher les maria- 
ges, elle tente d’expulser les con- 


joints ou conjointes avant la fin de la 


première année de mariage. L’exa- 
men de la publication de bans suffit à 
établir la suspicion, l’aide de beau- 
coup de mairies contribue, bien sûr, à 
faciliter la tache de 
nos valeureux chas- 
seurs en signalant 
les mariages mixtes 
au Procureur de la 
République. 
Souvent aussi 

intéressés eux- 
mêmes se font 
connaître des servi- 
ces préfectoraux en 
tentant de régu- 
lariser leur situation 
(en effet, dans le passé de plein droit 
on obtenait une carte par mariage). 
Comme toujours en pareil cas, pour 
contrôler quelques mariages on sus- 
pecte tous les mariages mixtes. 

C’est ainsi que la marche vers la 
pureté ethnique est déjà à l’œuvre en 
France, c’est un non-dit de la société 
française qui est opérant et efficace. 
Le fameux métissage célébré par 
certaines personnes n’est pas facile à 
réaliser dans ces conditions. 

Un autre maillon important de la 
machine à expulser, c’est la fabrica- 
tion des clandestins par l’administra- 
tion. En fait, elle s’auto-alimente, car 
dans la très grande majorité des cas, 
celle ou celui que l’on nomme "clan- 
destin" est identifiable. 

Au contraire d’être inconnu, c’est 
une personne qui a demandé une 
carte et qui s’est vu refuser le droit 
au séjour, ou alors c’est une personne 


régulière qui est passée en situation 
irrégulière. 

On peut citer au moins deux cas 
où la fabrication des "clandestins" est 
patente: 

e Les jeunes, qui en raison de 
leur âge d’arrivée (après 10 ans) ou 
de l’application du nouveau code de 
la nationalité, se retrouvent en situa- 
tion irrégulière à 18 ans alors qu'a- 
vant ils étaient en règle. 

Les dégâts causés par le nouveau 
code de la nationalité sont impor- 
tants, on en mesure pas encore com- 
plètement les effets, car cette nou- 
velle loi commence seulement à être 
mise en application. Le nombre de 
jeunes qui ne demandent pas la natio- 
nalité ou qui ne l’obtiennent pas est 
très élevé, à tel point que cela inquiè- 
te les services gouvernementaux. 

Beaucoup de ces jeunes peuvent 
être explusables et fournissent un 
contingent important de suspects aux 
yeux des chasseurs. S’ils sont expul- 
sés, cela donne des drames car leur 
pays c’est la France, leur scolarité ils 
l’ont effectué ici, leur attaches avec 
le pays d’origine sont assez ténues, 
ils n’auront qu’une hâte, c’est de 
revenir. Ce qui nous donnera ulté- 
rieurement de belles parties de chasse 
à l’homme. 

e Les personnes à qui les préfec- 
tures n’ont pas renouvelé la carte de 
10 ans ou à qui on l’a retiré. La loi 
Pasqua ne prévoit plus le renouvelle- 
ment automatique des cartes de 10 
ans. Cette possibilité est largement 
utilisée par l’administration qui trou- 
ve là un excellent moyen de réexami- 
ner la situation des étrangers et de 
transformer les réguliers en irrégu- 
liers c’est à dire en "clandestins". La 
place de l’arbitraire n’est pas négli- 
geable, surtout quand la notion d’or- 
dre public est invoquée. Mais la loi 
républicaine permet cela et on ose 
encore parler d’État de droit. 

Dans ce cadre, il faut parler des 
tracasseries administratives, des de- 
mandes tatillonnes, des mensonges, 
des abus de pouvoir, des refus de 
droit dont sont coutumières les admi- 
nistrations, dès qu’elles ont à traiter 
avec des personnes étrangères. C’est 
devenu une banalité si répandue. 
qu’il devient difficile de lutter contre 
ce phénomène, c’est une "normalité" 
qui ne surprend plus personne. 

La gestion différentielle est telle- 
ment admise que l’abaissement du 
seuil de légalité qui se pratique année 
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après année passe inaperçue. Après 
les APS (autorisation provisoire de 
séjour) de trois mois, on est passé à 
celles d’un mois de façon courante. 
Maintenant, il est banal de se voir 
délivrer une convocation qui tient 
lieu de carte de séjour et qui est 
renouvelée si besoin. La loi n’a pas 
prévu ce genre de document, mais 
l’administration est inventive dès 
qu’il s’agit de restreindre le droit des 
étrangers. 

La multiplication des demandes 
de certificats d'hébergement est un 
autre signe du droit différentiel et de 
la créativité du Ministère de l’Inté- 
rieur. Auparavant, un seul certificat 
d’hébergement suffisait pour une de- 
mande d’asile, aujourd’hui il en faut 
un par mois. 

Les arrestations au guichet ne sont 
plus exceptionnelles. La pratique du 
piège est une méthode de chasse 
ancestrale, ici le gibier est humain et 
l’appât c’est la carte de séjour. En 
général il est camouflé sous le vague 
libellé: Affaire vous concernant! 

La délation et la suspicion sont 
donc une nécessité pour alimenter de 
façon régulière la machine à expulser 
de l’admimistration française. La 
délation peut prendre de multiples 
formes. Il y a bien sûr les corbeaux 
classiques, l’aide spontanée de la 
population française à sa police; c’est 
une vielle tradition dans notre pays. 
Ce phénomène étonne certaines per- 
sonnes, mais il n’y a pas à s’étonner 
de cela, dénoncer les "clandestins" 
c'est devenu un devoir [- 
civique, c’est un délin- | 
quant, un danger pour la 
société, dixit la loi! 

Les autres formes con- 
sistent en la transformation 
des services publics en 
auxiliaires de police. Il | 
s’agit en général de servi- 
ces chargés d’appliquer | 
des droits sociaux qui sont | 
devenus des  rabatteurs 
dans la chasse aux expul- 
sables. Parmi eux: les mai- 
ries qui inscrivent les en- 
fants à l’école; les services 
de l’Éducation Nationale 
pour le contrôle de Ja 
réalité des études des étu- 
diants étrangers et l’ins- 
cription aux examens (où | 
une pièce d’identité est | 
devenue nécessaire), les 
divers services sociaux des 
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municipalités, les CAF, la sécu, qui 
fournissent une aide précieuse à 
l’administration préfectorale; les 
contrôleurs des transports publics, 
etc. 

Les droits sociaux deviennent de 
fait dépendants du droit au séjour. 

Bien sûr, la lutte 
contre la drogue est 
un excellent pré- 
texte pour contrôler 
les populations 
étrangères. La der- 
nière trouvaille en 
date c’est évide- 
ment le terrorisme. 
Celui-ci a légitimé 
les contrôles per- 
manents, le faciès 
est un critère de fait 
même si, à l’entrée 
de certains bâti- 
ments publics et 
des administrations, tout le monde 
est contrôlé. 

Pour l’instant, on n’a pas arrêté de 
dangereux terroriste, mais suite aux 
450.000 contrôles d’identité effectués 
par la police nationale on a expulsé 
plus de 5.500 personnes depuis le 
début de cette affaire. L'efficacité est 
réelle, même si elle n’est pas là où 
on le dit. En ce sens Vigie-Pirate 
était bien une nécessité pour la so- 
ciété française, une nécessité pour 
alimenter la machine à expulser et 
légitimer la chasse systématique et 
permanente aux "clandestins". Cette 
chasse qui avait eu lieu de la même 


Suite aux contrôles 
d'identité effectués 
dans le cadre 
des plans Vigie-Pirate 
l’État a expulsé des 
milliers de personnes. 
L'efficacité est réelle, 
même si elle n'est pas 
la où on le dit... 


manière l’an dernier à la même épo- 
que, semblait être, comme toutes les 
chasses, saisonnière, maintenant elle 
est ouverte toute l’année. De plus, 
comme il faut augmenter d’un degré 
de temps en temps, on peut se de- 
mander ce que nos chers technocrates 
vont réussir à in- 
venter de plus fort 
que l’armée dans 
les rues, l’usage des 
blindés et des héli- 
cos peut-être. 

Tout ceci est le 
résultat d’une com- 
plémentarité des 
textes, du fonction- 
nement de divers 
organismes et de 
techniques moder- 
nes. Nous sommes 
face à une gestion 





des populations où 
chaque rouage de la machine joue 
son rôle. La grande force est organi- 
sationnelle et technique. Chaque 
action est technicisée, ainsi la portée 
des actes est neutralisée, la dimen- 
sion humaine et politique est évacuée 
par le fonctionnement administratif 
(l’application de la loi) et les répon- 
ses idéologiques. 

Il y a bien une synergie entre le 
texte qui régit l’entrée et le séjour 
des étrangers (nommée communé- 
ment loi Pasqua), le nouveau code 
pénal, le nouveau code de la natio- 
nalité qui a cassé l’automaticité du 


droit du sol, les préfectures, la poli- 
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ce, les mairies, les CAF, les Caisses 
de sécu, les services sociaux, l’OF- 
PRA, les ordinateurs et l’intercon- 
nexion des divers fichiers, la vidéo- 
surveillance, les contrôles policiers 
dans la rue ou les contrôles dans les 
transports publics et évidement, l’ai- 
de spontanée de la population. 

C’est un filet maillé de façon 
serrée qui enserre les populations 
étrangères ou reconnues comme 
telles. Le critère physique et celui du 
nom restent de fait les critères de 
reconnaissance les plus utilisés, 
même si on se défend de l’accusation 
de racisme. La machine est mainte- 
nant bien huilée et effectivement 
l'efficacité est au rendez-vous. 

Pour arriver à un tel résultat, les 
autorités ont pris soin de réduire au 
minimum les obstacles qui pourraient 
entraver une si belle mécanique, un 
si bel échafaudage administratif, une 
si performante adaptation à une cer- 
taine analyse de la situation. La mo- 
dernisation du service public est bien 
là, même si ce n’est pas celle qu’on 
aurait pu espérer. 

L’obstacle principal est celui de la 
solidarité, il a été combattu de plu- 
sieurs manières et en particulier par 
la criminalisation. Auparavant, c'était 
l'hébergement de personnes en situa- 
tion irrégulière qui était délictueux, 
comme dans le cas des basques. 
Maintenant, depuis la fin décembre 
94, c’est l’aide au séjour irrégulier 
qui est condamnable, c’est-à-dire que 
toutes les activités de solidarité sont 
illégales. Ceci inclut les personnes 
morales que sont les associations, 
puisque le nouveau code pénal per- 
met leur poursuite, leur condamna- 
tion et leur dissolution. 

Dans ce cadre, la répression con- 
tre les associations de solidarité 
prend une forme judiciaire ou finan- 
cière selon les moments et les en- 
droits. C’est le cas pour un certain 
nombre d’ASTI, pour la FASTI ré- 
cemment, ou pour une membre du 
MRAP dans le sud de la France. Il 
faut casser les assos pour que celles- 
ci cessent d’être des bases arrière 
pour les "clandestins" sur le plan 
pratique et sur le plan politique. 

À ce titre, il y a eu un renverse- 
ment au niveau du droit parce qu’une 
activité d’aide n’était pas sanction- 
nable dans le passé. En principe, 
seules les activités de violence, de 
destruction ou de vol étaient considé- 
rées comme des crimes et des délits. 
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Ici, le positif est devenu négatif, une 
belle œuvre dialectique, où la raison 
en acte (l’État selon Hegel) condam- 
ne une activité positive au regard de 
l’universalité du droit naturel. 

L'attaque de la solidarité a aussi 
lieu au niveau des communautés et 
des familles. La notion de "filière" 
est symptomatique de cela. Ici enco- 
re, la DICILEC joue un rôle primor- 
dial car, au nom de la lutte contre le 
travail clandestin, elle pratique une 
chasse à la solidarité entre personnes 
étrangères. 

D'autre part, les préfectures ont la 
possibilité de retirer les cartes de 
séjour et, ainsi, ont un bon moyen de 
pression pour limiter la solidarité 
familiale ou communautaire. Ceci 
peut créer des drames familiaux si la 
personne en situation irrégulière 
appartient au cercle restreint de la 
famille, c’est-à-dire si c’est l’un de 
parents ou l’un des enfants. On peut 
se voir retirer sa carte parce qu'on 
héberge son conjoint ou ses enfants. 


Des conséquences 
graves 


Cette machine à expulser produit 
de nombreux scandales humains. 
Sans faire de hiérarchie, celui de la 
double peine devient assez massif, 
certains le nomme aussi bannisse- 
ment. Ici la complémentarité entre les 
divers textes législatifs est remarqua- 
ble. Les effets cumulés du nouveau 
code pénal et de la loi Pasqua per- 
mettent l'expulsion des personnes 
ayant été condamnées à plus de 6 
mois de prison ferme et des catégo- 
ries protégées (conjoints de français, 
parents d’enfants français, enfants 
arrivés avant 6 ans, etc) qui ont 
écopé de plus de 5 ans ferme. 

Les étrangers ou considérés 
comme tels sont toujours condamnés 
aux peines les plus lourdes; ils sont 
condamnés deux fois, à la prison et à 
l’expulsion et ce, du simple fait qu’- 
ils sont étrangers ou d’origine étran- 
gère. La notion de bannissement fait 
référence à des peines qui avaient 
cours avant la Révolution Française, 
c'était la condamnation à l’exil. Ce 
genre de peines a été supprimé au 
XVIIS siècle, jugées alors comme 
iniques. 

Aujourd’hui, ceci est accepté sans 
discussion, bel exemple d’avancée de 
la civilisation. La double peine est un 





scandale humain qui ne choque pas 
les humanitaires, ni presque personne 
d’ailleurs, pourtant voilà bien un 
exemple de discrimination patente. 

Autre scandale humain, celui des 
malades étrangers. En liaison avec la 
double peine, on parle maintenant de 
la triple peine pour les condamnés 
étrangers victimes du Sida. Seul le 
MIB et le Comité contre la double 
peine ont dénoncé cela. Le seul souci 
du Ministère de l’Intérieur vis-à-vis 
des malades étrangers expulsables 
consiste à savoir s’ils sont capables 
de voyager. 

Le fait qu’on expulse des person- 
nes étrangères gravement malades a 
donné lieu à un regroupement: l’AD- 
MEF (à l'initiative d’Act-Up). Après 
avoir nié le fait, les autorités le mini- 
mise, tout en continuant à le prati- 
quer sans états d’âme. Pour beaucoup 
de ces malades, l’expulsion est une 
condamnation à mort qui ne s’avoue 
pas, car peu de pays du Sud ou de 
l'Est ont les moyens médicaux de 
soigner les cancers ou le Sida. L’ex- 
pulsion des malades étrangers est un 
scandale humain à dénoncer, surtout 
dans un pays qui se flatte d’être la 
patrie des droits de l’homme. 

Autre scandale, celui de la sépa- 
ration des familles. Raoult est bien 
devenu le ministre de la désintégra- 
tion, il n’hésite pas à justifier l’ex- 
pulsion de parents ayant des enfants 
même si ceux-ci sont en bas âge. On 
pratique ainsi l’expulsion d’un ou 
des deux parents et on met les en- 
fants en foyer, au bon soin des servi- 
ces de l’aide à l’enfance. 

On a accusé Ken Loach d’exa- 
gérer dans son film Lady Bird, mais 
ici, tout en reconnaissant la nécessité 
de protéger le droit de vivre en fa- 
mille, on sépare des familles sans 
sourciller. De fait, le droit de vivre 
en famille semble plus solide pour 
les Blancs de souche européenne que 
pour les autres. La référence à la 
Convention Européenne des droits de 
l’homme est inutile et confirme qu’il 
y a un droit pour les européens et un 
droit pour les autres. 

Une autre conséquence de cette 
politique est la quasi-disparition du 
droit d’asile. Le taux de refus de 
l’'OFPRA ne s’est pas amélioré, plus 
de 90 %. Au mieux c’est une politi- 
que des quotas déguisée. En plus, 
maintenant, il faut dénoncer la procé- 
dure express effectuée par la PAF 
(devenue DICILEC). Cette procédure 
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est faite depuis le point d’entrée à la 
frontière elle-même et ce par fax en 
24 heures. La réponse est donnée, 
elle aussi, en 24 heures. 

Ceci se cumule avec la transfor- 
mation des compagnies de transport 
en auxiliaires de police. Celles-ci ont 
la charge de contrôler l’embarque- 
ment au départ des pays d’origine en 
vérifiant les visas. Alors, pour ne pas 
avoir d’ennuis ensuite en arrivant en 
Europe, elles s’assurent que les quel- 
ques personnes qui. voudraient de- 
mander l’asile ont de bonnes raisons 
de le faire ou si elles ont des papiers 
en bonne et due forme. Sinon, elles 
sont pénalisées par la prise en charge 
du retour et par une amende, ceci est 
régi par une texte européen et confir- 
mé par Schengen. 

En clair, l’asile politique est deve- 
nu exceptionnel en France, même si 
la France continue de profiter de son 
image, même si elle engendre de très 
nombreuses désillusions pour les per- 
sonnes déboutées ou refoulées. Les 
mythes ont la peau dure. 

Cette situation est particulière- 
ment graves au regard de ce qui se 
passe dans certains pays. Par exem- 
ple, on refuse les visas aux démo- 
crates algériens et aux femmes algé- 
riennes qui souhaitent s’installer en 
France. Les demandes d’asile accep- 
tées pour ce pays se compte en di- 
zaines. Il semble aussi que les inté- 
gristes aient plus de facilités que les 
femmes et les démocrates pour ren- 
trer en France et y obtenir l'asile. 
Scandale donc! Scandale humain et 
scandale politique, car rappelons le 
mot d’ordre de la manifestation du 
printemps 95 contre la politique des 
visas vis-à-vis de l’ Algérie à Nantes: 
Un visa, une vie!. 

Sans forcément être exhaustifs, 
ous évoquerons un dernier scandale: 
celui des sans-droits. C’est une nou- 
velle catégorie de population qui 
n'existait pas dans le passé, parmi 
ces personnes: les personnes débou- 
tées du droit d’asile, les victimes de 
la double peine, les personnes con- 
jointes de personnes françaises, les 
enfants arrivés après l’âge de dix ans, 
les jeunes n’ayant pas la nationalité 
après 18 ans, certaines femmes de 
polygames, des expulsés revenus en 
France, des personnes qui se sont 
absentées plus de 6 mois hors de 
France, des personnes à qui on a 
retiré la nationalité française (leur 
nombre semblerait être de plusieurs 
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milliers de personnes, voire de dis 
mille), des personnes parents d’en- 
fants français à qui on refuse le plein 
droit (les Guinéennes et les Guinéens 
par exemple), etc. 

Certaines de ces personnes sont 
inexpulsables, d’autres 
étaient classées com- 
me "en situation d'in- 
confort administratif”. 
Le nombre des sans- 
droits augmente sans 


Aujourd'hui, 
il faut regarder 
les choses en face, 


l’ordre mondial et local. L'étude de 
la domination actuelle permet de 
comprendre ou d’essayer de com- 
prendre pourquoi tout cela se met en 
place. En quelques années, nous 
sommes passés de la fermeture des 
frontières aux 
nouveaux  arri- 
vants, à la dimi- 
nution du nom- 
bre de personnes 
"étrangères" vi- 


arrêt. Leurs droits CN AS vant en France. 

sociaux dépendent en c'est une Il s’agit bien 
fait de leur droit au NPA CRT NES d’une modifica- 
séjour. Le droit à la LHMISLAUION tion de nature, 
santé est de plus en negative d’un changement 
plus contrôlé par les AM oh ee qualitatif. Du 
préfectures, bafouant qui est / ob} ect. temps de Rocard 
ainsi le droit démocra- est bien on parlait de 


tique du secret médi- 
cal. Les droits sociaux 
sont secondaires par 
rapport au droit du sé- 
jour. De ce fait, les 
services sociaux tendent à passer 
sous tutelle du Ministère de l’Inté- 
rieur pour les populations considé- 
rées comme étrangères. 

C’est une dérive assez inquiétante 
et un mécanisme dangereux. Il y a 
peu, on dénonçait la dérive totalitaire 
la où les services de sécurité jouaient 
un rôle déterminant dans la vie hu- 
maine. [ci, on ne peut nier que c’est 
le cas pour les dits éfrangers ou 
d'origine. En clair, il faut regarder 
en face notre démocratie qui est en 
partie totalitaire. Ce n’est pas admis 
publiquement, mais les faits sont 
têtus. 

Ces sans-droits sont les proies 
idéales pour la chasse aux "clandes- 
tins". Ils constituent un réservoir qui 
se remplit petit à petit au fur et à 
mesure qu’on le vide. C’est pour cela 
qu’il n’y a pas besoin de grandes 
rafles comme sous Vichy, mais d’un 
contrôle permanent et systématique, 
d’une suspicion généralisée vis-à-vis 
de tous les "étrangers". 


De l’immigration zéro 
à l'immigration 
négative: 
une purification 
ethnique ? 


Pour interpréter ces faits, 1l est 
nécessaire, à mon avis, d'examiner 


d’un racisme d'Etat 
dont il est question. 


« maîtrise des 
flux migratoi- 
res ». Pasqua 
justifiait son ac- 
tion par ‘“l'im- 
migration zéro”. Aujourd’hui, il faut 
regarder les choses en face, c’est une 
immigration négative qui est l’objec- 
tif. C’est bien d’un racisme d’État 
dont il est question. 

De fait, on prétend combattre Le 
Pen en appliquant sa politique. Le 
contexte européen légitime cette 
orientation. Les accords de Dublin, 
de Schengen, le fichier SIS sont des 
mesures européennes. Maintenant, 
les charters sont européens. L'ordre 
mondial est un ordre impérialiste, la 
participation de l’Europe à cet ordre 
est clair. L’appartenance au camp du 
"Nord" ne fait pas de doute. La vo- 
lonté de s’affirmer comme une gran- 
de puissance implique de se protéger 
des flux de populations qui arrivent 
du "Sud" et de l’Est. En participant à 
l’économie mondiale actuelle avec la 
place que nous avons, nous récoltons 
certaines richesses, mais nous devons 
également nous protéger des dégâts 
que nous contribuons à produire, 
c’est-à-dire des effets de notre propre 
puissance. 

Notre domination économique, 
technique, diplomatique, militaire et 
politique a des effets désastreux sur 
la nature et sur les humains. Comme 
il n’est pas question d'assumer les 
conséquences de nos actes, de nos 
destructions, de nos ventes d’armes, 
de notre soutien aux dictateurs, de 
notre habitude coloniale et néocolo- 
niale à asservir des populations, nous 
devons trouver des méthodes pour 
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continuer à profiter de la situation en 
rejetant les responsabilité sur d’au- 
tres. 

Le meurtre du jeune Rohm bos- 
niaque par la Police de l’Air et des 
Frontières, à Nice, cet été, en témoi- 
gne. L’ordre européen est xénopho- 
be. Les parents de cet enfant de 8 ans 
ont été refoulés alors qu'ils avaient 
sollicité l’asile. Les services de po- 
lice ont été couverts et légitimés 
parce qu’ils n'avaient fait que leur 
devoir. Tirer sur des personnes, et 
éventuellement, les tuer alors qu’el- 
les veulent franchir la frontière, est 
un devoir national, 


essayer de monnayer sa puissance 
militaire et camoufler sa faiblesse 
économique pour maintenir sa place 
en Europe et dans le monde. C’est ce 
que font déjà les USA en faisant 
payer aux autres leur déficit et au 
Sud son parasitisme par le biais de 
l’indexation des fonds de retraite sur 
la dette des pays du tiers-monde 
(voir l’exemple du Mexique). 

Cet ordre de domination agit 
encore par la fuite en avant; on le 
constate dans le domaine économi- 
que par le renouvellement perpétuel 
de la dette et par son augmentation 
constante. Dans le 





peu importe qu'il 
s’agisse d’un enfant 
et de demandeurs 
d’asile. 

Le maintien de 
la domination ac- 
tuelle prend la 
forme de la protec- 
tion, de la préserva- 
tion, de la sécurité. 
La notion de déve- 
Joppement séparé est ici très perti- 
nente. L'Europe et la France ont 
intérêt à la fermeture des frontières. 
Certaines analyses parlent de notre 
aire géographique comme d’"un 
camp de consommation". Cette nomi- 
nation est exacte au détail près qu'il 
s’agit d’un développement séparé 
pour l’extérieur, mais aussi pour 
l’intérieur. 

Tous ceux qui sont hors-normes, 
c’est-à-dire les personnes qui n’ap- 
partiennent pas à la classe moyenne 
ou à la classe supérieure, sont à trai- 
ter différemment, ce sont les SDF, 
les "exclus", les "immigrés", une 
partie des jeunes, etc. 

La justification idéologique s’ap- 
puie sur le racisme différentialiste, 
même si dans la pratique quotidienne 
le racisme "ordinaire" se mélange et 
se confond avec le néoracisme. Le 
thème de la différence alimente celui 
du danger et fonde le besoin de sécu- 
rité. Effectivement, on est passé de la 
sécurité pour l’avenir à la sécurité 
pour le présent et à la préservation 
des acquis. 

La conjonction de la reprise des 
essais nucléaires et de Vigie-Pirate 
montre bien en quoi il faut trouver de 
nouvelles solutions à la situation 
critique dans laquelle nous sommes. 
Le nucléaire et la xénophobie sont 
liés parce que nous sommes dans un 
pays impérialiste, un pays qui veut 
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Il faut dépasser 
la notion 
de victime, 
ne pas en rester 
à l’humanitaire. 


domaine politique 
on essaie de mas- 
quer l'incapacité à 
résoudre les problè- 
mes par la fuite 
dans le militarisme 
et la paranoïa sécu- 
ritaire. 

Il s’agit, comme 
en Serbie et au 
Rwanda de détour- 
ner l’attention du public des vraies 
difficultés et de leurs causes par la 
désignation d’un bouc émissaire et 
d’une militarisation outrancière. On 
comprend alors pourquoi les essais 
nucléaires sont si importants pour la 
France et pourquoi le terrorisme est 
excellent pour instituer une société 
de contrôle. Bien sûr, le problème 
c’est la durée puisque la militarisa- 
tion et la sécurité sont des activités 
parasitaires qui accentuent forcément 
les déficits et on ne peut indéfiniment 
laisser l’armée dans la rue dans une 
démocratie libérale. 

Mais, en attendant, cela ne marche 
pas si mal que cela, l’ennemi public 
numéro un c’est maintenant « un 
individu de type maghrébin », alors 
que quelques semaines auparavant 
c'était soi-disant le chômage. L’inca- 
pacité des Etats et des gouverne- 
ments à peser réellement sur l’écono- 
mie capitaliste, sur l’action de la 
bulle financière et ses conséquences 
désastreuses trouve ici un bon déri- 
vatif. 

On peut alors comprendre l’ap- 
préciation d’Hirochirac sur l’Europe, 
c’est bien quand on ferme les fron- 
tières extérieures et qu’on expulse, 
c’est mauvais quand on ouvre les 
frontières intérieures et que l’écono- 
mie allemande devient dominante. 

Un point dans cette situation est 
étonnant. Nous sommes face à une 


purification ethnique qui ne s’assume 
pas. On constate un consensus qui 
légitime publiquement le racisme 
d’État et l’immigration négative, la 
gestion différentielle des populations. 
Dans le même temps, on remarque 
un besoin de secret pour cacher les 
expulsions dans la réalité, il y a une 
nécessité de silence sur la machine à 
expulser. 

L’opacité pratique se double donc 
d’une transparence politique. Notre 
société refuse de voir en face ses 
peurs et les conséquences que cela 
provoque. Si on évoque la comparai- 
son avec d’autres temps, aussitôt les 
"mauvais souvenirs" apparaissent et 
tout le monde se fâche. 

Si effectivement, nous ne sommes 
pas dans le même contexte politique 
et économique, certaines pratiques 
sont similaires. C’est pour cela que la 
notion d’État de droit pose problème. 
L'écart entre la légalité et la légiti- 
mité est clair. Le racisme d'Etat est 
légal, le racisme "banal" s’adjoint au 
racisme institutionnel pour la mise en 
œuvre de l’exclusion et des expul- 
Sions. 

La question de la légitimité de tels 
textes et de telles pratiques est à l’or- 
dre du jour. En ce qui me concerne, 
la réponse est simple, la loi française 
est illégitime. Dans notre situation, 
nous ne sommes pas soumis à un 
autre pays, c’est un problème interne, 
une volonté de maintenir une domi- 
nation locale et mondiale. 

C’est pour cette raison que, pour 
ma part, je n’appuierais pas mon 
engagement sur la notion de droit, 
mais sur une analyse de la domina- 


tion. 
L’inexorable 
polarisation 

Les conséquences de cette 


politique sont graves sur le plan de 
déstructuration de la société, la 
principale étant la polarisation entre 
au moins deux mondes. La coupure 
entre les "étrangers" et les "Français" 
se renforce et c’est normal puisqu'on 
met en situation d’infériorité une 
partie de la population et qu’on la 
désigne comme responsable de nos 
maux. 

Sur le plan de la citoyenneté, les 
"étrangers" n’ont toujours pas le droit 
de vote, cette inégalité est accentuée 
par le nouveau code de la nationalité 
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où les jeunes "étrangers" ou "d’ori- 
gine" doivent être plus français que 
les français de souche, ils doivent 
manifester leur volonté et on a la 
possibilité de leur refuser la nationa- 
lité après 18 ans. 

Comme si une marque substan- 
tielle les rendait différents, et on 
prend bien soin d’appuyer sur la 
différence au lieu de renforcer ce que 
nous avons de commun. Ensuite, on 
s’étonne que les jeunes ne demandent 
pas la nationalité, mais c’est en fait 
la fin de la voie fondée sur l’assimi- 
lation, la fin de "l'intégration" tant 
célébrée par les diverses tendances 
sociales démocrates ou par SOS Ra- 
cisme, les jeunes l’ont bien compris. 
Quel espoir, quelle identité sera à 
l'horizon? L’exclusion, les banlieues, 
le chômage, la galère, les contrôles 
au faciès, eux, sont bien au rendez- 
vous. 

Comment, alors, être surpris que 
les recours communautaires se ren- 
forcent, comment ne pas voir que la 
seule possibilité dans cet univers 
bouché c’est la désespérance et la 
violence, pourquoi s’offusquer de la 
montée des intégristes religieux. On 
a tout fait pour cela. 

C’est un cercle vicieux qui s’est 
installé, on leur ouvre la voie en pré- 
tendant les combattre. Maintenant on 
peut s’appuyer sur leur présence pour 
diaboliser un peu plus encore les 
"étrangers". 

D'autre part, il est évident que ce 
genre de solution ne touche pas aux 
causes réelles de la crise actuelle 
(l’économie capitaliste et ses effets), 
alors un jour ou l’autre, il faudra 
renforcer la chasse au bouc émissaire 
et attaquer un peu plus ces fameux 
"étrangers". Les peurs de nos sociétés 
ont un effet paradoxal, qui va en fait 
alimenter ces peurs à cause de la 
déstructuration qu’elles provoquent. 

On retombe dans le vieux phan- 
tasme: Classes pauvres = classes 
dangereuses! 

Ce traitement différentiel déve- 
loppe la pluralité des mondes qui se 
côtoient sans se rencontrer ni échan- 
ger. La coupure renforce les deux 
pôles: les fascistes et les islamistes 
intégristes. Ils se retrouvent d’accord 
au moins sur un point: « La diffé- 
rence est irrémédiable ». 

Ce qui fait les frais de tout cela ce 
sont, bien sûr, la voie de la solidarité, 
l’interculturel, la multiculturalité, le 
mélange, l’échange, le métissage, la 
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active contre le système capitaliste. A 
terme on fait le lit de Le Pen, on 
ouvre des autoroutes au FIS. Même 
si les péripéties politiciennes font que 
Juppé est remplacé par Seguin, ou 
que Jospin cohabite, les conditions 
de la déflagration ou des déflagra- 
tions violentes sont là, et ce tant sur 
le plan local que sur le plan mondial. 
Les contradictions de ce système ne 
seront pas résolues par le maintien de 
la domination et par ce gendre de 
politique, qui accentue les difficultés 
plutôt que de préparer leur résolu- 
tion. 


La solidarité 
en question? 


Nous sommes dans une nouvelle 
situation et cela implique de réfléchir 
à notre engagement. 

Comment qualifier cette période? 
Le mot fascisme ne convient pas, la 
différence historique est trop grande. 
La barbarie se renforce et elle prend 
multiples visages (FN, intégristes 
catholiques, anti-[VG, divers sectes, 
groupuscules fascistes, sous-marins 
du FN, FIS, GIA, etc.). D’autre part 
nous ne devons pas oublié que le 
totalitarisme est aussi surtout celui de 
la marchandise. 

La défense humaniste et juridique 
montre ses limites, limites fixées par 
"l'Etat de droit". Comment mettre en 
œuvre la solidarité dans le cadre 
d’une loi illégitime? 

Ceci va inévitablement se heurter 
à la légalité. 

On voit bien que si on laisse faire 
on laisse les mains libres à la police 
et à l’administration. L’articulation 
entre le travail de dossier et la lutte 
politique n’est pas toujours évidente 
à mettre en œuvre. À force d’accep- 
ter les demandes de l’administration, 
on recule perpétuellement, pourtant 
on le fait pour en "sauver" quelques- 
uns. 

La minorisation et l'isolement 
sont réels. Il est impossible d’accom- 
pagner tout le monde aux guichets et 
pourtant il y a danger. Que faire avec 
et pour les sans-droits? Comment 
lutter contre la double peine? Com- 
ment défendre les malades "étran- 
gers"? : 

On peut toujours affirmer haut et 
fort qu’on va héberger des "clandes- 
tins", le réaliser est une autre affaire, 


car cela demande une prise en charge 
financière et pratique qui est lourde, 
il faut également être capable de le 
défendre publiquement de façon 
politique, la possibilité de répression 
n’est pas un mythe. 

Le développement de la crise 
touche de plus en plus de gens et la 
liste des victimes s’allonge. La soli- 
darité a tendance à être englobée 
dans la lutte contre l’exclusion. L’in- 
convénient de cette approche, c’est 
qu’elle ne s’attaque qu'aux consé- 
quences de la domination actuelle. 
Vis à vis des "étrangers", le recours à 
l’État providence est inutile. 

Pour avancer, il faut donc dépas- 
ser la notion de victime, ne pas en 
rester aux droits de l’homme ou à 
l’humanitaire. Si on se focalise sur le 
refus des victimes, on espère un 
capitalisme sans victimes. Au con- 
traire il faut relier la question du 
racisme d’État et du racisme banal à 
la question de la domination. 

Ainsi, on peut comprendre com- 
ment s'articule la domination mon- 
diale impérialiste et la domination lo- 
cale xénophobe, la domination éco- 
nomique et la domination politique, 
la domination patriarcale et la domi- 
nation militaire. 

La conjonction entre ces domi- 
nations explique pourquoi le racisme 
institutionnel rejoint le racisme "ordi- 
naire", pour renforcer la discrimi- 
nation d’un partie de la population 
qui vit ici. 

C’est une solution pour relier la 
solidarité concrète avec la question 
des changements de société. L’ex- 
emple de la revendication du statut 
de réfugiées pour les femmes victi- 
mes de mauvais traitements en raison 
de leur sexe est un bon exemple de 
cette articulation. 

Nous pourrions également réflé- 
chir à ce que veut l’emploi des ter- 
mes comme: "étranger", “"immigré”, 
"d’origine", etc. 

Est-ce un problème de temps de 
présence, vingt ans après est-on tou- 
jours un "étranger"? Comment va-t- 
on construire l’Europe si cela est 
exact? 

Ne faut-il pas plutôt accepter la 
multiplicité, à la fois dans la société 
et pour nous-mêmes? Car en matière 
humaine, ce qui est étrange, en fait, 
c’est l’unicité, la pureté! 


Ph. C.- Nantes 
27.09.95 
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LE DISCOURS DU POUVOIR 


« /l faudrait expulser 
20.000 clandestins 
chaque année ! » 


Interview de Jean-Claude Barreau 
parue dans Libération du 30 septembre 95 
et reproduite dans le Bulletin du GASPROM. 


Éditeur, écrivain et ancien prêtre 
chargé des mineurs délinquants, 
Jean-Claude Barreau est conseiller 
pour l’immigration de Jean-Louis 
Debré, fonction qu’il a occupéE au- 
près de Charles Pasqua. Président de 
l'Office des Migrations [nternationa- 
les (OMI) de 1989 à 1991, il avait 
été démis de son poste après la paru- 
tion de son livre controversé De l'Is- 
lam en général et du monde moderne 
en particulier (le Pré aux Clercs). En 
1992, il a publié De l'immigration en 
général et de la nation française en 
particulier. Il est aussi président de 
l’Institut National des Études Démo- 
graphiques (INED). 


© Vous suivez les questions immi- 
gration depuis plusieurs années. 
Quelle évolution avez-vous cons- 
taté dans les flux migratoires? 


© Quand en 1989, j’ai dit que l’im- 
migration n’était pas arrêtée, J'ai été 
confronté à une levée de boucliers. 
Cette négation de la vérité a duré 
longtemps. Actuellement, il y a un 
peu plus de 110.000 entrées réguliè- 
res par an en France (chiffre à peu 
près stable depuis cinq ans: 1990, 
115.916; 1992, 135.972). 

Elles étaient de 200.000 à 300.000 
en 1974, avant que l’on ne ferme les 
autorisations de travail. Même en 
resserrant au maximum, on ne peut 
espérer en diminuer beaucoup le 
nombre. Elles ne posent d’ailleurs 
aucun problème particulier. Ce qui 
pose problème, c’est l’immigration 
des clandestins, que j'appelle des 
fraudeurs. 
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© De quels pays viennent les im- 
migrants réguliers? 

o Majoritairement du Maghreb, de 
Turquie - ce qui est nouveau -, du 
Sud Sahara, puis du sous-continent 
indien et d’Extrême-Orient, et d’Eu- 
rope de l’Est, en particulier de Rou- 
manie. À la vague d’immigrants ju- 
déo-chrétiens d’il y a trente ans? a 
succédé celle des ressortissants du 
tiers-monde aux mœurs et aux mi- 
lieux culturels plus éloignés des 
nôtres. Le statut des immigrants a 
également changé. 80% d’entre eux 
ne travaillent pas, ce sont des fem- 
mes accompagnées de leurs enfants; 
des étudiants, des demandeurs d’asi- 
le. Il y a vingt ans ils cotisaient infi- 
niment plus qu'ils ne recevaient. Au- 
jourd’hui, ils sont plutôt allocataires. 


© Qu’ont changé les lois Pasqua 
votées en 1993, plus contraignantes 
pour les clandestins? 

Oo Les lois doivent être accompa- 
gnées d’une action globale qui passe 
aussi par une action diplomatique 
forte envers les pays d’émigration, 
réticents à reprendre leurs ressortis- 
sants. En raison de sa traditionnelle 
politique de coopération, la France 
peut mener cette action. Cette nou- 
velle politique vient d’être mise en 
œuvre par le Ministère des Affaires 
Etrangères et commence à porter ses 
fruits. Cependant, le nombre des 
fraudeurs en France est grand. Si je 
me fonde sur les 50.000 qui se font 


beaucoup d’autres échappent au 
contrôle. C’est un problème grave, 
car ils sont contraints au travail au 
noir, à la délinquance. Ils viennent en 


surcharge des réguliers et aux mêmes 
endroits. En 1994, nous n'avons 
réussi qu’à effecteur 12.000 recon- 
duites à la frontière sur ces 50.000 
répertoriés. Les autres ont été laissés 
en liberté. Ce sont, en quelque sorte, 
des clandestins officiels. L’idée du 
ministre est de reconduire les frau- 
deurs le plus vite possible afin de 
respecter la loi. Il veut parvenir à 
faire reconduire 20.000 personnes 
par an avec une phase intermédiaire à 
15.000. Un fois atteint ce seuil de 
dissuasion, nous espérons que le 
nombre des fraudeurs diminuera, le 
risque devenant trop grand pour eux. 
Rappelons que le fraudeur dépense 
beaucoup d’argent pour venir ici 
(faux papiers, passeurs, etc.). 


© Comptez-vous multiplier les 
expulsions par charters? 

Oo Il y en a eu six depuis juin: deux 
vers l’Afrique noire, quatre vers la 
Roumanie. Mais il est impossible 
d’en organiser à date fixe. Cela dit, 
rien ne s’oppose légalement aux 
renvois groupés, contrairement à ce 
que prétend le président de la Ligue 
de Droits de l’Homme. La Conven- 
tion Européenne des Droits de l’Ho- 
mme interdit les jugements collectifs, 
pas les reconduites groupées. Nous 
faisons très attention à n’expulser 
que des fraudeurs reconnus. 


© On réprime les clandestins, 
qu’en est-il de leurs employeurs? 

© La DICCILEC (l'ancienne Police 
de l’Air et des Frontières; la Direc- 
tion Centrale du Contrôle de l’Im- 
migration et de Lutte contre l’Emploi 
Clandestin a été créée par Charles 
Pasqua et est dirigée par le préfet 
Robert Broussard), créée le 15 jan- 
vier 1994, est chargée de lutter con- 
tre les employeurs de clandestins. En 
plus des fortes amendes qui leur sont 
infligées, le ministre voudrait y ajou- 
ter les frais de retour au pays de leurs 
employés. 

e Les lois Pasqua ont engendré 
des aberrations. Notamment pour 
les couples mixtes ou les enfants 
entrés irrégulièrement en France, 
quand ils arrivent à leur majorité. 
Envisagez-vous des régularisa- 
tions? 

o Si on arrive à considérablement 
réprimer l’immigration clandestine, 
on sera plus libre pour régler les cas 
humains. Rien n’empêchera de régu- 
lariser les cas juridiques inextrica- 
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bles, comme nous l’avons fait pour 
les parents d’enfants français. Avant 
de parler de régularisation, il faut 
parler de sévérité. 

© L’immigration n’a pas été un 
enjeu des dernières campagnes 
électorales. Paradoxalement, le FN 
a poursuivi sa progression. Quelles 
est votre explication? 

o Tous les hommes politiques à 
l’exception d’extrémistes ont, sur la 
nécessité de maîtriser les flux mi- 
gratoires, une opinion voisine. Quand 
elle était premier Ministre, Édith 
Cresson disait: « Les gens ne croient 
plus ». C’est cette défiance qui, en 
grande partie, a causé la montée d’un 
certain extrémisme. Pour la première 
fois aujourd’hui, il y a une volonté 
commune à l’Elysée, à Matignon et à 
l'Intérieur pour que baisse significa- 
tivement le nombre de clandestins. Si 
nous n’y parvenions pas, on risque- 
rait de compromettre l’intégration 
des réguliers. 


Propos recueillis 
par Dominique Simonot 
et Denis Demompion 


COMMENTAIRES 


Expulsons ! 
Expulsons ! 


C’est le maître mot de Barreau. 
Le Pen peut dormir tranquille, ils ont 
commencé la purification, il sera tou- 
jours temps de l’achever plus tard. 

Nos dirigeants ont un phantasme 
obsessionnel, fermer les frontières et 
arrêter l’immigration. Pour eux, la 
préférence nationale, l’Europe forte- 
resse, c’est une base évidente, ce 
n’est plus la peine de le dire. L’inté- 
gration n’est citée qu’en regard des 
expulsions. 

La raison en est simple, les im- 
migrés sont « des ressortissants du 
tiers-monde aux mœurs et aux mi- 
lieux culturels plus éloignés des 
nôtres ». Avant il n’y avait pas de 
problèmes c'était une vague d’im- 
migration judéo-chrétienne. 

Ceux qui étaient appelés les "Pol- 
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lacks" et autres "Ri- 
tals" n’ont pas été 
victimes de discri- 


La nouvelle 


de parler de régu- 
larisafion, il faut 
parler de sévérité ». 


minations et du droite Pour cette concep- 
racisme, non Ja- | . tion, 1l est évident 
mais! da'UEcC que l’intégration 
Les thèses du Ru Dee A serait compromise 
FN sont bien là, oui 0 TaCisree si on n'expulsait 
il n’y a pas de différentialiste pas assez. 
doute, vous n’avez s ME C’est limpide, 
pas rêvé. C’est n a pas on expulsera enco- 
l’Islam et le tiers- | 2, re, les charters c’est 
monde le danger. seu l ement bien, le nombre 
On ne parle pas contaminé d’expulsés doit 
encore d’envahisse- | ; us augmenter, les cas 
ment, un peu de la pensee "inextricables" c’est 


patience ça viendra! 

Idem pour les 
allocations, « I! y a 
vingt ans, ils coti- 
saient infiniment 
plus qu'ils ne rece- 
vaient ». 

Bel aveu de la 
spoliation des im- 
migrés qui avait 
cours dans le passé. 

Certes, c’est une 
bonne chose de le reconnaître, mais 
pour la conclusion: « Maintenant ils 
sont principalement allocataires », 
c’est une des banalités xénophobes 
du FN qui s’exprime ici. Le droit 
doit être différent selon que l’on soit 
"Français" ou "étranger". 

Je croyais que l'égalité était un 
des principes de base de nos institu- 
tions issues de la philosophie des 
lumières. Je ne sais pas si j’ai raté 
une étape mais le constat est simple: 
la nouvelle droite avec son racisme 
différentialiste n’a pas seulement 
contaminé la pensée publique, non 
c’est bien plus que cela, c’est devenu 
la pensée officielle! Monsieur Bar- 
reau peut encore se dire démocrate, 
bravo! 

Selon ce planificateur d’expul- 
sions, 50.000 "clandestins" sont dé- 
tectés chaque année en France. Pour 
lui, c’est net, ces clandestins sont des 
fraudeurs et de nouveaux arrivants. 
Tout le raisonnement est bâti sur ce 
point. 

"L’humanitaire", oui mais après le 
seuil de dissuasion. Il y a quelque 
temps un vieux pétainiste reconverti 
dans la social-démocratie avait popu- 
larisé la notion de seuil de tolérance. 
Aujourd’hui, le seuil c’est celui des 
expulsions. De l’un à l’autre il y a le 
passage à l’acte. 

Que l’on ne se trompe pas « avant 


publique, 
non c’est bien 
plus que cela, 
elle est devenue 
la pensée 
officielle ! 


pour après. 

Quand? 

Barreau, l’orga- 
nisateur de voyage 
"en aller simple 
contraint”, ne peut 
pas répondre; des 
"clandestins" 1l y en 
aura encore pendant 
longtemps. On sait 
que les lois actuel- 
les séparent les 
familles, bannissent, expulsent, dé- 
sintègrent, précarisent, suspectent, 
fragilisent, discriminent, légitiment 
les tracasseries administratives, les 
abus de pouvoirs, etc. On sait que ce 
ne sont pas seulement les nouveaux 
arrivants qui sont concernés. On sait 
qu’un grand nombre de personnes 
expulsées ne sont pas des fraudeurs, 
mais des personnes qui ont été trans- 
formées en "clandestins" par l’admi- 
nistration française. 

Alors, comment pourrait-il y avoir 
de "l’humanitaire" avec cette métho- 
de, puisque c’est la loi même qui 
crée les "clandestins" et les “inex- 
tricables”. 

D'autre part, si la pression inter- 
nationale pour venir ici est si forte, il 
faudrait s’interroger sur les causes 
des départs, donc sur la situation 
internationale et chercher des solu- 
tions non-impérialistes. 

Non, ce que fera la France, c’est 
d’échanger sa coopération contre des 
charters de personnes expulsées. Le 
Ministère des Affaires Étrangères 
soumis au Ministère de l’intérieur, le 
contraire d’une vision mondialiste 
qui fonde notre militance. 

Quand serons-nous capable d’ex- 
pulser la xénophobie”? 


Ph. C.- Nantes 
8.10.95 
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DIX ANS DE LUTTES DANS LIMMIGRATION 


Constats et hypothèses 


Pour les dix ans de la revue Réflexes. 


Avertissement. 


Le tableau pourra paraître som- 


bre et le bilan assez négatif, mais la 
réalité n’incite guère à l’optimisme. 

Nous ne présenterons pas ici de 
point de vue définitif, mais plutôt 
des constats, des esquisses d’analy- 
ses, des hypothèses aussi, que nous 
proposons pour qu’avancent la 
discussion et les luttes. 


De reculs légaux en reculs légaux 
et idéologiques, il ne semble y avoir 
eu que des batailles perdues. Certai- 
nes personnes parlent, à ce propos, 
d’une fascisation de la société. La 
qualification de cette évolution est en 
soi un débat. Ce qui est certain c’est 
qu'après les marches de 1983 et de 
84 une certaine euphorie régnait avec 
le sentiment d’avoir remporté une 
victoire: la carte de dix ans. Dans la 
foulée, naissaïit la revendication de la 
nouvelle citoyenneté, beaucoup d’as- 
sociations se créaient. Mais, dès cette 
époque, la question du contrôle des 
flux migratoires était sur la sellette 
avec les mesures de Georgina Dufoix 
sur la restriction du regroupement 
familial et la création des centres de 
rétention. 

En 86, le rapport Marceau-Long, 
les luttes étudiantes et la mort de 
Malik Oussékine incitent le gouver- 
nement Chirac-Pasqua à enterrer son 
projet de modification du Code de la 
nationalité. Mais les attentats permet- 
tent à Pasqua d’instaurer les visas. 

En 1996, la situation est connue. 
Pour nous c’est la “xénophobie au 
pouvoir" (cf Réflexes n° 49 du prin- 
temps 96). Ce qui est certain? c’est 
que l’opinion approuve les lois ac- 
tuelles et a tendance à revendiquer 
encore plus de répression (enquête 
intitulée Conditions de vie et aspi- 
rations des Français, rapportée par 
Ouest France du 13.08.96). 
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Ce qui est également certain? c’est 
qu’au cours de ces dix ans il y a tou- 
jours eu des luttes dans le secteur de 
l’immigration: 

© Contre les expulsions, contre la 
rétention, contre la double peine avec 
le Comité contre la Double peine en 
particulier. 

© Pour le droit d'asile, pour pou- 
voir déposer sa demande d’asile, 
pour en finir avec le scandale de 
l'OFPRA qui est devenu une ma- 
chine à refuser l’asile, des luttes 
pour la régularisation des déboutés 
(en particulier les manifs et grèves de 
la faim des années 90-91, où la com- 
munauté kurde a été fortement impli- 
quée). 

Oo Contre les assassinats de clan- 
destins sur les cargos (lors de l’af- 
faire du Mac Ruby par exemple). 

o Pour pouvoir rentrer en France, 
pour l’ouverture des frontières. 

oO Régulièrement, pour le droit au 
séjour et les papiers. 

© Pour le droit des femmes (asile 
suite à l’oppression due à leur sexe) 
a été commencée, elle continue. 

o Contre l’expulsion des malades 
suite au développement de l’épidé- 
mie du sida, avec entre autre l’AD- 
MEF continue elle aussi. 

© Contre les refus de visas (pour 
l’Algérie en particulier). 

© Contre les restrictions d’accès à 
la nationalité avant même le nouveau 
code de la nationalité. 

© Pour le droit aux études à pro- 
pos des mesures sur les étudiants 
étrangers avec les CDEE, entre au- 
tres. 

oO La jeunesse s’est maintes fois 
mobilisée contre l’attitude de la poli- 
ce, lutte qui rejoignait souvent celle 
de la population contre les meurtres 
racistes. Le délire sécuritaire frappe 
en effet depuis longtemps et la jus- 
tice n’est pas en reste dans cette 
affaire. Il y a bien une justice à deux 


vitesses, une pour les "Blancs" et une 
pour les "Colorés”. Si on a besoin de 
preuves, on peut se référer au livre 
de Fausto Guidice, Arabicides, paru 
aux éditions de La Découverte. Ce 
livre date de quelques années et la si- 
tuation ne s’est pas améliorée, la 
majorité de ces meurtres ne sont pas 
classés dans la catégorie “meurtres 
racistes" mais considérés comme des 
faits divers. On peut aussi se ren- 
seigner en étudiant le rapport annuel 
de la Commission Nationale des 
Droits de l’Homme, c’est édifiant, 
malgré sa complaisance à l’égard du 
gouvernement, elle confirme, d’an- 
née en année, la montée du racisme. 

© Il y a eu des luttes contre la 
séparation des familles (conjoints ou 
enfants) depuis longtemps, la cour 
européenne a souvent condamné la 
France pour ces faits, c’est à dire 
pour non-respect de l’article 8 de la 
Convention Européenne des droits de 
l’homme. 

oO On connaît les rebondissements 
actuels de ce genre de lutte où le 
droit de vivre en famille n’est pas 
respecté. Ceci témoigne bien d’un 
grave recul, puisqu'il faut se référer 
à la nationalité française pour tenter 
d'obtenir des papiers (conjoints et 
enfants "français"!). 

© Rappelons aussi les mouve- 
ments pour le logement auquels de 
nombreuses personnes d’origine 
immigrée ont participé (Place de la 
Réunion, quai de la Gare, Vincen- 
nes.); dans les foyers pour des con- 
ditions de vie décentes. Là aussi le 
recul est net, le foyer Nouvelle Fran- 
ce a été expulsé au début de l'été, le 
rapport Cuq préconise de raser les 
foyers et les désigne comme le lieu 
de tous les trafics. Notons que, dans 
cette conception, les foyers empé- 
chent l’intégration en favorisant le 
particularisme par le maintien de 
modes de vie et de coutumes archaï- 
ques. En fait, c’est une attaque des 
solidarités et des échanges qui échap- 
pent à la marchandisation officielle. 


Certes, il y a eu quelques régulari- 
sations, certaines expulsions ont été 
bloquées, des policiers ont été un 
tout petit peu condamnés pour leurs 
actes, mais, dans l’ensemble, c’est 
bien le sentiment d’un défaite qui 
domine. De plus, on peut facilement 
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noter le parallélisme des luttes, l’ab- 
sence de connexion, le peu de suivi 
dans la durée. 

Les formes de lutte sont de plus 
en plus désespérées (les grèves de la 
faim sont devenues banales et, au- 
jourd’hui, certaines personnes ont 
recours à la grève de la soif). On a la 
sensation que c’est toujours à  repren- 
dre, comme s’il n’y avait rien eu 
avant. Il y a bien un problème de 
mémoire, de transmission et de liai- 
son. Est-ce un problème de rapport 
de force ou une question de maturité 
politique, de programme sur le plan 
des analyses et des revendications, ou 
le tout ensemble? 

Les regroupements issus de l’im- 
migration qui développaient une 
pensée politique propre n'existent 
plus, les échecs du CAÏIF et de M6- 
moire Fertile sont significatifs de 
cette difficulté à se situer de façon 
autonome et radicale. C’est ce que 
note Saïd Bouamama dans son livre 
Dix ans de marche des Beurs, (édi- 
tions Desclée de Brouwer). Le sous- 
titre est clair: Chronique d'un mou- 
vement avorté. 

Tout ceci montre l'importance 
d’une question souvent considérée 
comme secondaire: la multiculturalité 
ou l’interculturalité. Souvent l’inter- 
culturel est cantonné dans le parasco- 
laire ou dans les fêtes communautai- 
res. Il peut aller jusqu’à devenir un 
des éléments du folklore local ou une 
partie de la world-culture marchandi- 
sée, ce qui explique certainement le 
mépris des "politiques" pour cet 
aspect de la vie sociale. Le refus de 
la politique par les tenants de "l’in- 
terculturel" renforce la coupure entre 
les composantes de l’immigration. 

De plus, il ne suffit pas que soit 
affirmée la volonté politique mul- 
ticulturelle pour qu’elle réussisse, 
dans son bilan de Convergence 84 
Saïd Bouamama est assez circons- 
pect: 

« La multiculturalité, proclamée 
comme élément essentiel de Conver- 
gence, ne mobilise pas l'ensemble 
des cultures qui sont censées la cons- 
tituer. La tendance à conclure à la 
nécessité d’une action communau- 
taire se développe à l'issue d'une 
initiative qui avait un but contraire » 
(dans Saïd Bouamama, p.111). 

La question de l’autonomie radi- 
cale se repose régulièrement, elle est 
au cœur de plusieurs tentatives en ce 
moment, le projet du MIB (Pour un 
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Mouvement Inter Banlieues), le Col- 
lectif Des papiers pour tous! et les 
luttes actuelles comme celle de Saint- 
Ambroise-Pajol-Saint-Bernard. Mais 
elle n’est pas résolue définitivement 
ni partout en France, ces regroupe- 
ments et ces mobilisations sont en- 
core très faibles et fragiles. On sait 
maintenant un peu ce qu’il ne faut 
pas faire, mais pas toujours ce qu'il 
faut faire. 

Plusieurs questions émergent suite 
à tous ces mouvements. En premier 
lieu, la coupure quasi permanente 
entre les communautés en lutte est un 
obstacle pénible qui semble difficile 
à dépasser. On peut décréter ce 
qu'on veut, l’union va rarement de 
soi. 

Deuxièmement, on note souvent 
le peu d’implication des personnes 
concernées par la politique xénopho- 
be. Il arrive fréquemment qu'elles 
restent dans une position d’assistées 
lorsqu'elles font appel à une asso 
pour tenter de résoudre leur problè- 

Les luttes actuelles des sans- 
papiers, comme celle du Comité 
contre la Double Peine il y a quel- 
ques temps déjà, constituent, en ce 
sens, une évolution intéressante. 
Dans le même temps, un certain 
nombre de membres des assos en 
question y trouvent une valorisation 
facile comme s’ils jouaient à Zorro, 
ce qui ne facilite pas la citoyenneté. 
L’attitude paternaliste et néocolo- 
niale a été souvent remarquée vis-à- 
vis des Africains, en particulier à 
Saint-Ambroise et au foyer Nouvelle 
France. 

La troisième la question c’est 
celle de la valeur des luttes au sens 
moral et politique. Souvent, le débat 
se focalisait à partir de la centralité 
ouvrière héritée du marxisme, la 
classe ouvrière était au centre du 
processus révolutionnaire dans les 
pays impérialistes. On parlait même 
de contradiction principale et secon- 
daire. Dans nos pays la contradiction 
principale était celle qui opposait le 
prolétariat à la bourgeoisie, une des 
contradictions secondaires c'était 
celle entre les hommes et les femmes 
suite à l'oppression machiste de 
l'ordre patriarcal. Dans les années 
70, il y eut une modification avec la 
notion "des plus exploités”, c’est à 
dire les immigrés, les femmes et les 


jeunes, dont la figure marquante était 


les OS (ouvriers spécialisés des gran- 
des usines). Aujourd’hui, certaines 


personnes ou courants identifient 
classe ouvrière et immigration pour 
pouvoir justifier les combats du pré- 
sent. 

La mise en avant de l’économie 
par les marxistes tendaient à déva- 
loriser les luttes qui n'avaient pas 
une origine économique ou anti- 
impérialiste. Ce schéma ne tient pas, 
aucune lutte n’est inférieure ou supé- 
rieure aux autres au moins sur le plan 
moral. Sur le plan politique non plus, 
tant que la question d’une attaque 
frontale et centrale du système n’est 
pas à l’ordre du jour; si un jour cela 
était le cas, la question de l’union ou 
de la fédération des luttes deviendrait 
fondamentale et donc centrale. Dans 
l’éparpillement actuel qui peut affir- 
mer être au centre? Personne! Alors 
la question de la complémentarité se 
pose politiquement pour tout le mon- 
de. 





Un autre constat s'impose, celui 
du poids de la nullité de la gauche, et 
ce du PS à l’extrême gauche. Cet 
échec de la gauche prend plusieurs 
visages, le premier c’est celui de 
l’instrumentalisation. En effet, les 
luttes sont régulièrement utilisées par 
la gauche pour se valoriser ou pour 
exister. Il est naturel quand on mène 
une lutte de s’adresser aux regroupe- 
ments qui disent condamner l’exploi- 
tation, l'oppression et les discrimina- 
tions ou soutenir les droits de l’hom- 
me, bref on fait appel à la gauche, 
d’ailleurs souvent celle-ci se pré- 
sente spontanément. Mais le résultat 
n’est pas à la hauteur des espérances, 
le soutien devient souvent un contrô- 
Es LE Se ee ea 
ntanée 4e k Ares sos Ris a 
poussé la logique jusqu’à son terme, 
c’est-à-dire l’utilisation de sa puis- 
sance pour la protection de certains 
"dossiers" en échange de leur sou- 
mission, attitude plus proche du 
proxénétisme que de l’action de 
solidarité. D’autre part le refus de 
l'extension de la lutte témoigne bien 
d’une volonté que les choses n’aillent 
pas trop loin. En toile de fond il y a 
la pensée "socialiste" et son accepta- 
tion des lois et la justification: « On 
ne peut accueillir toute la misère du 
monde », l’accord avec la volonté de 
contrôler les flux migratoires. 
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En réponse certains courants a- 
doptent souvent l'attitude suivante: 
« On se replie et se ferme » quitte à 
faire dans la provocation ou à soute- 
nir l’Islam, si on est méchant autant 
l’être au moins au niveau des appa- 
rences puisqu'il n’y a aucune issue. 
La faiblesse des radicaux et des liber- 
taires, leur coupure d’avec le terrain 
renforce le désarroi. 

Cette crise de la gauche, qui sou- 
tient les accords de Schengen, s’ac- 
compagne d’un crise profonde des 
associations dites "antiracistes" ou de 
"solidarité". Les assos ont tendance à 
exister pour elles-mêmes, à ne fonc- 
tionner qu'avec des permanents pro- 
fessionnels et une base militante 
faible, à manifester un parisianisme 
outrancier et arrogant. Souvent, leur 
financement dépend de subventions 
étatiques où parapubliques, ce qui les 
incitent à être compatibles avec le 
politiquement correct. Elles ont ten- 
dance à devenir des groupes de pres- 
sion, des lobbies. Ceci a comme 
corollaire un partage du "marché": 
les droits de l’homme à la ZDH, les 
blacks pour SOS, les rebeus pour le 
MRAP, le juridique au GISTI, les sdf 
pour la Fondation de l'Abbé Pierre, 
la santé à Médecins du Monde, le 
logement pour le DAL. Droits De- 
vants a dû Jouer des coudes pour 
s'imposer au début de la lutte de 
Saint-Ambroise puis devenir une 
association comme les autres, c’est-à- 
dire quasiment disparaître devant la 
détermination et l’autogestion des 
personnes en lutte. 

La politique spectacle impose ses 
règles, on a besoin 
d'exister par les 
médias ou des 
médias pour exis- 
ter, ce qui accentue 
la difficulté pour le 
travail de "terrain". 
La parade devant 
les caméras, les 


On remarquera 
la fâcheuse tendance 
à en rester aux 
"droits de l’homme"! 
C'est une agréable façon 
d'être dans 


autorité morale. Mais, ne renforçons- 
nous pas le phénomène de person- 
nalisation de notabilité qui se con- 


joint avec l’attitude des médias qui 


s'adressent toujours à des personna- 
lités sauf si on peut faire dans le 
sensationnel comme avec les femmes 
voilées. Les gens de base sont sou- 
vent émus et ne s'expriment pas 
aussi bien que les habitués de la vie 
sociale. Tout ceci concourt à dépos- 
séder les acteurs réels des luttes de la 
parole politique au profit du specta- 
cle. | 

On peut aussi noter le poids 
de la volonté d’être "responsable", 
elle implique inévitablement la no- 
tion de dossiers "défendables", donc 
de choix. La justification du clienté- 
lisme peut passer par la notion d’eff- 
icacité, comme on ne peut défendre 
tout le monde, autant gagner pour 
quelques personnes. Chemin faisant 
on a laissé de coté la question du 
combat politique contre l’État et le 
système qui génère tant d’ignomi- 
nies. 

On remarquera également la 
fâcheuse tendance à en rester aux 
"droits de l’homme”, c’est une agré- 
able façon d’être dans la bonne cons- 
cience tout en restant dans l’impuis- 
sance. C’est typique de la pensée de 
“"gôche". Il y a toujours une bonne 
raison pour justifier l’injustifiable de 
la part du PS et de ses zones d’in- 
fluence. 

C’est pour ne pas en rester là que 
nous pointerons l’énorme respon- 
sabilité de Mitterrand. Pourquoi n’a- 
t-il pas agi pour que les immigrés 
obtiennent le droit 
de vote en 81? La 
revendication de la 
régularisation révè- 
le, après coup, les 
limites du possible. 
Sans faire l’apolo- 
gie de l’électoralis- 
me, on remarquera 





grandes  déclara- Ha | be que pour avoir le 
tions devant les HAINE CORSEICES droit de vote il 
micros tendus sont tout en restant aurait fallu être 
toujours plus faciles dans limpuissance. régulier, donc la 
que l’investisse- C'est typique régularisation pou- 
ment concret et HOT acée de TRE vait être contenue 
quotidien. qe la pensée de gOCne . dans Île droit de 


Il est temps de 
s'interroger sur le phénomène des 
"personnalités". Le recul des partis 
entraîne le recours à la "société civi- 
le", c’est-à-dire à des personnes 
ayant un poids social reconnu ou une 
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vote. En effet, on a 
régularisé presque tout le monde. 

Il y a une nette différence d’ap- 
préciation entre l’abolition de la 
peine de mort et la question des 
"Etrangers en France", la question 


de la justification par l’opinion est 
un bon écran de fumée. Dans le pre- 
mier cas, on loue le grand politique 
qui a fait avancer la cause de l’hu- 
manité et dans le second on le décrit 
prisonnier des français réactionnai- 
res. Mais s’il avait été un aussi grand 
politique qu’on le dit, il aurait pris 
facilement le risque de mettre les 
français devant le fait accompli 
comme De Gaulle avec l'Algérie. 
Ensuite, comme pour l’avortement, il 
aurait été beaucoup plus difficile de 
revenir en arrière, car les politiciens 
auraient eu besoin des voix des im- 
migrés pour se faire élire. En fait, 
Mitterrand a été un politicien timoré 
plus soucieux de son image que d’a- 
vancée politique. 

De plus, on ne peut passer sous 
silence son rôle dans la montée du 
FN, il a joué un jeu dangereux avec 
la mise en place de la proportion- 
nelle, grâce à lui le FN a pu passer la 
barre des 15%. 


Dans l’étude de la situation, il faut 
remarquer la puissance de la société 
du spectacle. Celle-ci explique en 
partie pourquoi nous avons toujours 
une difficulté pour exister. La norme 
transmise socialement est la mar- 
chandise où la sphère personnelle est 
valorisée pour son développement. 
L’écart entre l’individualisme et la 
massification des comportements 
n’est qu’apparent. Ce sont bien deux 
volets du même phénomène: le capi- 
talisme et sa consommation de masse 
dans nos pays. 

D'ailleurs, les immigrés ou les 
personnes issues de l’immigration ne 
sont pas moins intégrées que les 
personnes d’origine autochtone. Le 
poids des modèles culturels est si fort 
que la soumission au marché est la 
règle. La notion de "look", dans la 
Jeunesse, montre à souhait que l’in- 
tégration est réussie. La valorisation 
passe essentiellement par les modes 
du système, c’est le résultat de la 
conjonction entre la télé et la mar- 
chandise. 

Saïd Bouamama dans son livre sur 
les querelles internes et le rôle des 
individualités dans les mouvement 
associatifs issus de l’immigration 
témoigne de cela. Pour réussir, les 
associations peuvent être un bon 
moyen, surtout si on réussit à passer 
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à la télé. Si les problèmes identitaires 
sont si forts c’est aussi à cause de 
cela, la valorisation politique et cul- 
turelle entre en contradiction avec la 
réalité sociale qui, elle, est pluri-cul- 
turelle, multiculturelle et intercultu- 
relle tout en étant soumise à la mar- 
chandise. 

Dans ce cadre, souvent, la com- 
munauté est présentée une comme 
parade à l'isolement individualiste, 
la solidarité communautaire est invo- 
quée contre l’atomisation, le sens 
contre le vide. Si le débat en reste à 
cette seule alternative: individualis- 
me/communauté, ceci devient un 
exemple de faux débat. 


La vraie question est celle de la 
liaison entre l’interculturalité et 
l’égalité sociale et politique. Pour al- 
ler dans ce sens, il faudrait pouvoir 
sortir du cadre de la gestion des 
populations où c’est le ministère de 
l’intérieur qui règle la situation. La 
question de l’immigration est deve- 
nue une question d'ordre public. 
C’est le cas pour toute l’Europe, 
c’est donc dans un ensemble supra 
national que la question se pose. Il 
s’agit d’une forteresse qui est un 
camp de consommation, forteresse 
informatique et policière. Cette don- 
née légitime le thème de la préserva- 
tion qui sous-tend tout le débat pu- 
blic européen. 

Il est impossible d’avoir une 
vision mondialiste des problèmes de 
l’humanité si on en reste à un parti- 
cularisme, fût-il européen. Si on veut 
absolument garder notre richesse, 
forcément on va contre le reste du 
monde. Mais nous devons faire atten- 
tion à l’angélisme, on sait bien que 
l’ouverture des frontières signifierait 
inévitablement l'extension de la crise 
et un abaissement du niveau de vie 
général, au moins dans un premier 
temps. La liaison entre les problèmes 
locaux et ceux du monde est alors 
évidente. 


Pour l’instant, ce n’est pas la voie 
du mondialisme qui est prise. Au 
contraire, le particularisme l'emporte 
aisément. Ceci ne va pas sans contra- 
dictions, par exemple en France le 
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fascisme et le racisme sont interdits, 
est-ce seulement un paradoxe au 
regard de la situation réelle? 

La banalisation du racisme quo- 
tidien et du racisme d’État semble 
conjointe à une fascisation ou une 
dérive droitière généralisée. Si on 
examine le bain mental de la société, 
on s’aperçoit assez vite que les idées 
du FN deviennent majoritaires dans 


la violence de la situation. 


Le constat sur la violence. 

e La montée en puissance de la 
violence officielle "légitime": 

- La violence est d’abord étatique 
et légale (lois sur l’entrée et le sé- 
jour, code de la nationalité, textes sur 
les droits sociaux, les visas….). 

- Sa mise en œuvre est policière 
(expulsions, surveillance, suspicion, 
répressions, violences, mort...). 

- La justice fournit un bon com- 
plément (double peine, justice à deux 
vitesse.….). 

- Elle est également institution- 
nelle, administrative (tracasseries 
administratives, abus de pouvoirs, 
mise en situation d’irrégularité, 
maintien en situation d’inconfort 
administratif.….). 

C’est aussi la répression des 
activités de solidarité (texte Pasqua 
de décembre 94, poursuites judiciai- 
res, suppression des subventions...). 

- La violence est aussi très pré- 
sente dans le travail (précarité, sa- 
laire dérisoire, conditions de travail 
lamentables…). 

- On observe aussi une montée du 
racisme quotidien (c’est une sorte de 
fascisme rampant avec le développe- 
ment des milices, des discrimina- 
tions, des violences et des crimes 
racistes). 

Le constat général est assez sim- 
ple, c’est l’apartheïd social: chôma- 
ge, vie urbaine dégradée, ghettoïsa- 
tion dans les cités, absence de pers- 
pectives d’ascension sociale, déca- 
lage entre l'intégration par la norme 
et l’exclusion de fait, destruction des 
foyers. 

La violence a bien sûr une compo- 
sante symbolique importante, c’est 
l'assimilation immigration = pro- 
blème. Alors que le vrai problème 
c’est cette domination violente, ce 
refus de la diversité multiculturelle et 











la puissance de l’unité nationale 
laïque et républicaine, le refus de la 
représentation politique au contraire 
de ce qui s’est passé historiquement 
pour le mouvement ouvrier, une 
dévalorisation systématique par la 
reprise du conflit occident/orient 
dans le cadre nord/sud avec les restes 
du colonialisme dans le cadre de 
l’impérialisme actuel. 

e La violence réactive ou corol- 
laire à tous ces phénomène est claire: 

- C’est la recherche de tous les 
moyens possibles pour "passer" (faux 
papiers, détournements de procédure, 


grèves de la faim, les émeutes ur- 
baines, voire le  terrorisme...). 
Comme dans Baudrillard (cf son 
livre L'échange symbolique et la 
mort), la mort devient monnaie d'’é- 
change, c’est même dans certaines 
situations la seule chose que l’on 
peut mettre en jeu. Si on n’est rien 
alors il reste la mort pour exister, les 
zapatistes du Chiapas disent à peu 
près la même chose. 

- C’est la violence de la vie avec 
son lot de délinquance parfois sor- 
dide, la situation tend à ressembler à 
la pauvreté du 19ème siècle. Le re- 
cours à la violence a lieu à un âge de 
plus en plus jeune. 

- C’est également la violence dans 
les communautés et entre les commu- 
nautés (les agressions, les viols, les 
mariages forcés, les arnaques au 
mariage, le tribalisme maffieux, les 
trafics de survie, les bandes...). 

- La montée de l’islamisme 
comme salut et reconnaissance de la 
différence. 





antisémite, le machisme exacerbé. 

- Üne certaine tendance à l’au- 
todestruction. 

- La violence symbolique (le 
langage, les échanges dans les rap- 
identitaires, le soutien à Khelkal...). 

Bref la violence comme mode 
d’être dans un univers destroy! 

La revendication « Je veux qu'on 
s'occupe de moi! » que l’on entend 
si souvent, est, encore une fois, une 
preuve de l'intégration. C'est une 
forme politique de la volonté de 
participer au chapitre, parce que 
l’intégration politique est refusée, 
alors que l’intégration sociale et 
idéologique est déjà réalisée. 

Le résultat de la situation c'est 
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cette extrême difficulté à penser 
politique autrement que dans le cadre 
défini par le système. Le système 
tend en effet à déposséder ses mem- 
bres de la citoyenneté réelle en leur 
faisant croire qu'ils sont libres tout 
en leur assignant une place dont ils 
ne doivent pas bouger. 


Un constat est devenu banal, mais 
dramatique, c’est celui du repli eth- 
nique ou communautaire. 

L’intériorisation de l’association 
immigration = problème ou celle de 
banlieue = immigration est présente 
partout, dans la population immigrée 
et aussi dans les associations. L’étu- 
de des difficultés par l'approche de 
la domination montre, au contraire, 
qu’il ne s’agit pas d’un problème 
ethnique ou communautaire, mais 
bien d’un problème social et politi- 
que. Le rapport de force entre les 
groupes sociaux, le rôle de l’État 
sont clairs, la domination capitaliste 
produit l’apartheid social, tant sur le 
plan économique que sur le plan 
politique et tout baigne dans un bain 
idéologique qui cherche à légitimer 
la situation, la normalité. 

L’abord des problèmes par le biais 
de l'exclusion n’a pas arrangé les 
choses, c’est un concept fourre-tout 
qui tend à cacher qu’il s’agit en fait 
d’inclusion différentielle. Le poids 
du débat public, du "sens commun" 
est indéniable, car toujours il s’agit 
de rejouer la différence contre l’assi- 
milation républicaine, le particula- 
risme contre l'unité. L'exemple du 
foulard est très significatif. Pas ques- 
tion de poser la question de l’égalité 
dans ja différence. 

À cet égard, le rôle de Le Pen a 
été fondamental, il a permis de faire 
sauter des verrous idéologiques im- 
portants. Aujourd’hui, ce sont ses 
thèses qui marquent la situation. Le 
séparatisme gagne sur tous les fronts. 
Ici, nous sommes aussi face à un 
problème de définition. Faut-il le 
qualifier de réactionnaire ou de fas- 
ciste? 

Le concept de fascisme était em- 
ployé avant la seconde guerre pour 
qualifier des courants qui visaient 
une "rupture" (la révolution natio- 
nale-socialiste pour le nazisme et la 
révolution nationale en France pour 
Pétain). La crise du contexte écono- 
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mique s’est résolue avec le new-deal 
et le fordisme, c’est-à-dire un com- 
promis social avec les représentants 
de la classe ouvrière. Aujourd’hui, 
l’issue de la crise semble plus impro- 
bable. Le FN est pro-libéral, ce qui 
semble identique c’est l'attaque des 
"pauvres" pour maintenir les privilè- 
ges des autres, donc c’est plutôt une 
politique réactionnaire. 

Ce qui est en débat sur le plan 
politique c’est le front républicain, 
l’union antifasciste politicienne ou la 
liaison entre l’attaque de fond du 
capitalisme et la lutte antifasciste et 
antiraciste. 


Le dernier constat c’est celui de 
l’ambiguïté du système avec les 
étrangers. Il est vrai que l’on peut 
constater le même genre d’ambiguïté 
pour la drogue ou les armes. 

En effet, d’un coté, il les exclut 
politiquement et idéologiquement, 
mais de l’autre, il s’en sert allègre- 
ment. Le système capitaliste a tou- 





jours besoin d’immigrés, on le voit 


pour les conditions de travail (salis- 
sures, temps de travail, pénibilité, 
horaires...). C’est le cas dans le bâti- 
ment, la restauration, les emplois de 
maison, le nettoyage, les entretiens 
divers (les exemples des centrales 
nucléaires ou de l’amiante sont con- 
nus). Il en a besoin pour le coût du 
temps de travail et la baisse des mini- 
mums admissibles. 

Les lois anti-immigrés servent 
bien à faire pression sur la main- 
d'œuvre salariée notamment celle 
d’origine étrangère puisqu'il est 


liers. Cela a, entre autres, comme 
conséquence, de faire monter les prix 
du passage des frontières et non pas 
de les dissuader ou de les empêcher. 

De plus, 1l dit les refuser ici alors 
qu’il les crée au niveau mondial, ce 
qui questionne la notion de réfugié. 
Vu la puissance du système au ni- 
veau mondial, est-il encore raison- 
nable de faire une différence entre les 
sortes de réfugiés: politique, écono- 
miques, écologiques, en fonction de 
leur âge ou de leur sexe pour les 
femmes et les enfants? 

En clair, ce système est incapable 
d’assumer les conséquences humai- 
nes de son fonctionnement autrement 
qu’en maintenant la séparation et les 


discriminations, l’oppression et l’ex- 
ploitation. Nous sommes bien en face 
du problème de la reproduction et de 
la continuation de la domination 
capitaliste et impérialiste. 
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En conséquence se posent quel- 
ques questions. 

Tout d’abord, pourquoi demander 
aux "étrangers", "immigrés" d'être 
plus clairs que les Français? 

Nous avons déjà un problème de 
nomination, combien de temps de- 
meure-t-on un "étranger"? 

Comment penser construire l’Eu- 
rope sans accepter l’étrangeté des 
autres cultures, sans assumer l’unité 
dans la diversité? Notre incapacité à 
accepter notre propre diversité au- 
gure mal de la construction europé- 
enne d’un point de vue humain. Le 
marché, lui, accepte toutes les diver- 
sités, le multiple, à condition, que 
cela se vende où s’achète, qu’aug- 
mente le capital. 

Il faut noter ensuite l’incapacité 
de la gauche à comprendre l’évo- 
lution du capitalisme. Le poids de la 
gestion a remplacé la volonté de 
transformer la réalité sociale. Nous 
sommes face à une crise du progrès 
et une crise du sens, une crise de 
notre civilisation où penser à l’avenir 
de l’humanité c’est forcément se 
poser la question de l’action politique 
ou du laisser faire. 

L'importance du différentialisme 
est à souligner, c’est une solution 
interne aux pays impérialistes, 
comme l’est l’humanitaire pour les 
dégâts de l’impérialisme sur le plan 
externe. Ce différentialisme a un 
volet économique, un volet politique 
et un autre idéologique. Le résultat 
c’est cet apartheid social que nous 
voyons se développer partout dans le 
monde et en particulier en France. 

On comprend alors la nécessité de 
ne jamais se poser la question pour- 
quoi, donc du rôle du "sens com- 
mun” médiatique et spectaculaire qui 
donne les réponses avant les ques- 
tions. 

Si les mouvements de population 
ont des causes, pourquoi en rester 
seulement aux droits et droits de 
l’homme en particulier. Le droit est 
déjà différentialiste au niveau fran- 
çais et européen en étant officielle- 
ment compatible avec les droits de 
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l’homme. En ce qui concerne les 
droits politiques ou sociaux, il est net 
que les droits sont inégaux, pour les 
personnes "étrangères" pas de droit 
de vote, liaison entre la régularité du 
séjour et les droits sociaux (la préfé- 
rence nationale est en marche depuis 
1993). Remarquons aussi l’absence 
de liberté de circulation en Europe 
pour les non-européens. 

À ce sujet, il faut noter l’humour 
de la dernière trouvaille de Debré: la 
notion de "sans-titre". La nomination 
policière renvoie ici à celle de "sans- 
qualité", d’inexistant, de sans-être. 
Debré est devenu l’effaceur. Il faut 
gommer le nom pour pouvoir expul- 
ser les personnes. 

Ne pas poser la question du chan- 
gement du droit et de la transforma- 
tion sociale, c’est penser qu’il peut y 
avoir un capitalisme "propre" et 
réformable. 


Hypothèse 
sur le 

fonctionnement 
général 













Marchandisation généralisée partout y 
compris chez les “immigrés” ou dans les 


Mettre la gauche face à ses res- 
ponsabilités et ses carences, c'est 
une nécessité pour aller de l’avant. 
Premièrement sans la gauche, un cer- 
tain nombre de mesures n’auraient 
jamais pu être prises. Ensuite, nous 
devons dépasser le blocage mental 
qu’elle induit pour tenter de résoudre 
la question de la crise politique dans 
la quelle nous sommes plongés. 

C’est pour cette raison que nous 
devons reposer la question de la ci- 
toyenneté et de la représentation 
politique. La notion de citoyenneté 
est issue de la révolution française, 
elle est liée à la démocratie parle- 
mentaire. On peut la reprendre telle 
qu’elle a été développée dans la 
revendication de "nouvelle citoyen- 
neté", c’est-à-dire en la déconnectant 
de la nationalité et en lui donnant un 
contenu actif et autogestionnaire et 
de démocratie directe quel que soit le 


lieu, les domaines concernés, l’âge 
ou l’origine des personnes qui la 
mettent en œuvre. 

Participer aux luttes, c’est une 
évidence, mais en acceptant le multi- 
ple, le mouvant, l’éphémère, la liai- 
son entre la forme et le fond. Si 
possible ou à chaque fois que l’on 
peut, il est nécessaire de transmettre 
la mémoire des luttes, de tirer le ou 
les bilans pour l’avenir. Il est égale- 
ment nécessaire de respecter les 
possibilités d’appropriation des per- 
sonnes en mouvement pour éviter le 
rejet de la politique par crainte d’être 
récupéré. 

Bien sûr, il faut connecter les lut- 
tes et les courants, confronter les 
expériences, développer la critique et 
la pensée politique. Il semble indis- 
pensable de viser la durée dans l’af- 
firmation politique sans retomber 
dans les erreurs du passé où la durée 


F> pb identité, mais bonne intégration! 
> existence médiatique pour SOS, 
F> tendance à devenir des groupes de pression? | 


> posséder les signes par les marques 
> importance du "look". 
> "bizeness" = système marchand 


banlieues. Au départ il y a presque toujours 
l’espoir au bout du voyage: participer à la 
grand messe de la consommation. 
Utilisation du différentiel entre la situation 
des pays (dominants et dominés sur le plan 
politique et économique) mais aussi 

entre les situations 





Kapitalisme des diverses catégories de population. 
| De la 

production DOMINATION POLITIQUE 

à la Importance du rôle de l’État 

reproduction? dans le maintien et l’extension 

| de la domination. 

La forme | 

la plus 

achevée 

étant > LE BESOIN D’IDÉOLOGIE—— 

le fameux (d’idées et de sens) 

capital Le système ne prétend pas y répondre, 

financier. mais le débat politique est bien imprégné 


d’un bain idéologique puissant 
qui donne des réponses sur le plan du sens, 
le fameux “sens commun" ou opinion 

| qui permet aux questions gênantes 

de ne pas émerger. 
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informel non officiel. 
* développements séparés ou inégaux comme consé- 
quence et point d'appui (chaîne de la sous-traitance, | 
travail clandestin, précarité, mauvaises conditions de 
travail, utilisation du dynamisme des nouveaux arri- 
vants, etc). 
* apartheid social = comme résultat (fin des OS => 
chômage, habitat, précarité et exclusion pour les jeu- 
nes). 





- assimilation => Unité nationale et exclusion des autres. 


République => question du foulard. 

différentialisme —> xénophobie. au pouvoir => gestion 
policière (pour les "sans-titres" et la criminalisation 
sociale de la pauvreté => banlieues, mendicité, etc….). 
* apartheid social comme volonté politique. 


montée en puissance du différentialisme idéologique 
comme "recours" protecteur (Le Pen). 

* apartheid social comme idéologie (comme norme 
justifiée dans la situation présente, donc normale). 


- le relativisme qui justifie l’indifférence parce plus 


rien ne vaut le coup de s'engager —> indifférence 
générale (crise de du communisme, nihilisme face au 
vide capitalisme, mais admission de ce qui est). 

les droits de l’homme ont alors une fonction idéologi- 
que au sens classique (donner une "bonne conscience", 
mais fausse conscience face au réel qui ne respectent 
ces fameux droits), une version de l’universalisme 
compatible avec la domination. 
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signifiait ou signifie reproduction du 
pouvoir et bureaucratisation (la vie 
des regroupements pour eux-mêmes), 
c’est-à-dire en essayant que les fins 
et les moyens soient toujours plus en 
cohérence. 

Autre nécessité, penser à Cons- 
truire et reconstruire des réseaux, des 
assos en vue de l’autonomie radica- 
le, pour dépasser l’éparpillement 
actuel. 

Sur le plan des revendications, il 
serait souhaitable de reprendre la 
notion de réfugié en l’étendant à 
tous les domaines en suivant en cela 
l'exemple de la lutte des femmes 
pour l’asile en raison des persécu- 
tions ou oppressions liées à leur sexe. 

Lier les revendications ponctuelles 
avec la critique de fond du système 
tend à éviter d’être piégé par le seul 
travail de dossier, le cas par cas et la 
guérilla juridique. 

La connaissance des difficultés à 
allier le travail de terrain concret (cas 
personnels, luttes collectives, suivi 
militant pour l’action politique et 
pratique, coût financier, élargisse- 
ment de la mobilisation...) et la criti- 
que globale de la société, incite à la 
prudence sans céder sur le fond. 

La lutte pour l’interculturel de- 
vient importante. Elle peut rejoindre 
la question de l’affirmation politique 
et culturelle, on peut se référer à 
l’exemple du Brésil où la musique et 
la danse permettent l’affirmation 
plurielle. 

On peut se poser la question de 
savoir si l’ethnicisation n’est pas 
négative parce qu’elle est réactive. 
Mais pour devenir positive il serait 
nécessaire que saute le verrou de 
"lunité nationale", c’est-à-dire le 
modèle de l’unicité républicaine 
française centralisatrice et assimila- 
trice. Il faudrait que les communau- 
tés puissent s’affirmer dans la positi- 
vité, en particulier dans le domaine 
culturel ou politique et pas seulement 
de façon religieuse ou marchande. 

La question de savoir si le pro- 
blème de l’interculturel devient pri- 
mordial fait partie des questions à 
résoudre. Inévitablement, ceci amène 
à réfléchir à ce que doit être la ou les 
solidarités. La voie du mélange et de 
l'autonomie radicale est notre hori- 
zon, c’est un défi que nous tenterons 
de relever. 





Ph. C.- Nantes 
14.8.96 
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Avec Saint-Bernard, 


COURRIER PRÉSIDENTIEL 


a Coordination 





Interafricaine 


Cette lettre est parue en partie dans le courrier 

des lecteurs de Ouest France, Nantes Forum. 

Elle occupait presque une pleine page avec une 
photo des forces de police évacuant Saint-Bernard. 


Nantes, 1 septembre 1996, 

Du Collectif des Ressortissants 
Africains de Nantes, 

À Monsieur Jacques Chirac, 
Président 

de la République Française. 


Monsieur le Président, 

C’est avec une grande attention 
que nous avons suivi la gestion gou- 
vernementale du dossier des Afri- 
cains de Saint-Bernard. L’Etat fran- 
çais a déjà refusé des Polonais, des 
Croates, des Russes, et des ressortis- 
sants de bien d’autres nations encore. 
Jamais ces refus n’ont pris le carac- 
tère démonstratif des expulsions 
d’Africains par charters tambourinés 
et trompetés aux quatre coins de la 
planète. Au ton pris par ces opéra- 
tions réitérées avec l’acharnement 
d’un combat hygiénique, nous étions 
déjà loin de trouver notre compte. 
nous avons 
compris que notre silence serait en- 
tendu comme une autorisation pour 
plus bas encore attenter à notre di- 
gnité d'hommes. 

Ainsi nous serions, nous immigrés, à 
la source de tous les maux de la 
France, de trois crimes et même de 
quatre. Ce qu’on insinuait il y a vingt 
ans, s’est aujourd’hui amplifié. Des 
experts en islamismes et africanismes 
divers l’étayant sur les murs infran- 
chissables de nos “différences cultu- 
relles" l’ont rationalisé. La presse l’a 
banalisé. De la droite, du centre, de 
la gauche, des hommes politiques 
proclamant leur volonté de barrer la 
route aux extrémismes sont, pour 
leur part, descendus recueillir dans le 
peuple la rumeur toute chaude du 
mécontentement contre "l'envahis- 


seur”, puis ils sont remontés à la 
télévision dire tout haut ce qui, pa- 
raît-il, se disait tout bas. 

Longtemps avant la découverte de la 
fracture sociale, experts et politiques 
nous décrétèrent fautifs universels. 
Le chômage galopait à peine que 


nous en étions la source; nous les 


derniers embauchés, les premiers li- 
cenciés, dotés déjà de l’étrange viati- 
que de la prime au retour incondi- 
tionnel. Le trou de la sécurité socia- 
le? Encore nous, dans le temps même 
où Messieurs Pasqua et Pandraud, 
relayés par Bianco et Marchand puis 
Pasqua à nouveau travaillaient acti- 
vement à restreindre jusqu’au droit 
élémentaire de vivre en famille. Si 
les hommes politiques se racontant 
leur ascension se faisaient un devoir 
d’y inclure leurs années de bohème à 
l'étranger, la plonge dans un restau- 
rant pour survivre et jusque y com- 
pris la compréhensive amie, pour 
nous, ce ne pouvait être que de la 
triche. Le niveau baissait-il dans les 
collèges? la délinquance croissait-elle 
dans les villes? les banlieues étaient- 
elles en déshérence? Toujours nous. 
Avant de penser aux moyens de l’E- 
ducation nationale, aux pratiques de 
certains commissariats de police où 
on tirait sur nos enfants comme sur 
des pigeons, à la déprimante archi- 
tecture de nos cités, encore et encore 
nous, nous et nos cultures si "éloi- 
gnées" et "inassimilables". 

Plus sophistiqués, des économistes 
prétendirent, refaisant le monde, que 
la compétitivité industrielle française 
eût été meilleure. si le patronat n’a- 
vait cédé à la facilité de faire appel à 
notre force de travail. Ainsi, nous, la 
légion étrangère des Trente glorieu- 
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ses, devrions expier plus loin que le 
chômage, têtes obtuses et ignorantes 
que nous sommes, de n'avoir pas 
inventé mieux que Île marteau-pi- 
queur et la benne à ordures. 

Les débats sur l’application des 
dispositifs de Schengen nous le rap- 
pellent, il n’est pas jusqu'aux diffi- 
cultés de faire l'Europe qui n’aient 
offert l’occasion de ramener par un 
chemin ou l’autre à notre immesura- 
ble culpabilité de respirer l’air de 
France. Obstacles à la propagation du 
bien-être général, notre existence ici 
serait selon un mot fameux, sinon la 
bonne solution, du moins la bonne 
question. 

Cette façon de nous déconsidérer, 
nous ne passerons pas ici notre temps 
à la dénoncer, tellement vous savez 
déjà vous-mêmes qu'elle est fausse. 
Pourtant, nous aurions pu. Maintes 
fois déjà, nous aurions pu en effet 
opposer les chiffres, les vrais contre 
les faux, des théories mieux lunées 
avec les faits, remettre en mémoire 
les actions d’un Etat français instal- 
lant au canon nos dictateurs là-bas, 
les absolvant ici, pour décider à la 
mesure suivante, avec une liberté des 
nains rarissime dans les Concours 
Chopin, que nous n’étions que des 
"réfugiés économiques". Mais à quoi 
bon. Plus modestes, nous vous écri- 
vons pour signaler que ceci est pas- 
sé, maintenant, au-dessus de nos 
forces: accepter en silence le pli in- 
quiétant de toujours agiter nos 
frêles présences comme le mou- 
choir rouge pour distraire des pro- 
blèmes cruciaux et réels auxquels 
nous nous trouvons tous confron- 
tés, nous les en-bas-de-en-bas, 
Français ou pas Français. 

Monsieur le Président, 

De cette tendance massive à nous 
coller sur le dos tout ce qu’il y a de 
pire et à oublier notre contribution 
pratique, pluri-séculaire et moins 
imaginaire à votre liberté, à votre 
aisance, à votre démocratie et à vos 
richesses, vous n’êtes pas singulière- 
ment responsable. Aussi, nous n’a- 
vions rien à vous reprocher person- 
nellement. 

Pourtant, nous aurions dû. Lors- 
que, sous un ciel parfaitement apaisé 
vous vous rappeliez naguère à notre 
attention, stigmatisant notre "odeur" 
et nos vrais-faux 50.000 francs d’al- 
locations familiales, notre indigna- 
tion fut exprimée avec modération. 
Peut-être avions-nous préféré, pour 
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beaucoup parmi nous, ranger l’évé- 
nement au compte d’un échauffement 
électoral sans conséquence grave. 
L’accès de lepénisme passerait. Plus 
vite l’espérions-nous en tout cas que 
l’accès de gauchisme ou - qui sait? - 
votre projet vrai de réduire la frac- 
ture sociale. Nous ne pensions pas, 
alors, que notre effacement du pay- 
sage de France serait, en un signal 
fort, proposé en gage de cette volon- 
té. 

En effet, nous la connaissons cette 
fracture d’initiation pour être en 
plein dans sa faille, nous autres Afri- 
cains de Vincennes, de Saint-Bernard 
ou de partout ailleurs. Nous, mais 
aussi nos amis, français ou non, nos 
compagnons de fortune comme d’in- 
fortune, français ou non, nos voisins 
de palier, nos collègues de travail, 
tous gens honorables, que nous cô- 
toyons, que nous envisageons, à qui 
nous parlons, que nous écoutons, 
sans que jamais nous ayons à CONVO- 
quer pour cela notre odorat ou notre 
flair.… 

Tous ces proches, comme nous 
souvent victimes de cette fracture, 
s’enfonçant comme nous dans la 
mouise indicible des fins de mois 
difficiles, des restos du cœur, des 
factures impayées, de l'électricité 
Li de qi nee LE CHU 








tale encore aiment de nous on 
ôtons le pain de la bouche? 

Ces tout à fait "bons Français" 
Legs HE I une j'ose accourus 


si elle s'avise jamais de marcher sur 
le sol de France ». 

Maintenant que nous ne sommes 
bons que pour l'exemple, qu’avons- 
nous à faire de la peur si savamment 
instillée de n’être jamais tout à fait 
en règle? Déjà les formulaires d’em- 
bauche existent où l’on ne nous de- 
mande plus seulement d’être français 
mais encore de préciser si nous le 
sommes devenus par acquisition, 
réintégration ou mariage. Dans plu- 
sieurs de nos quartiers, le taux de 
chômage réel des Africains avoisine 
les 95%. Avec nos enfants en un tour 
de main dénaturalisés comme en 40, 
avec nos papiers en règle, la préfé- 
rence nationale a frappé et continue 
chaque jour que Dieu fait. Sans que 


jamais Le Pen ait exercé le pouvoir. 


Au reste, qu’a-t-il besoin de le faire 
quand d’autres, depuis dix ans, font, 
homéopathiquement peut-être mais si 
bien, ce qu’il a programmé? 

Le temps est déjà là dans lequel, 
fille ou homme de France, si vous 
vous _avisez d’aimer l’une ou l’un 
d’entre nous, chose qui ne se com- 
mande pourtant pas, vous avez inté- 
rêt à affronter le ridicule de lui de- 
mander ses papiers. Le postier, la 
ménagère de la SONACOTRA, le 
contrôleur du tram ou du métro, le 
concierge ou même le voisin, sont 
tout près de se concevoir auxiliaires 
de police. Avec les appels anonymes 
devenus notre ordinaire, qui nous 
disent juste notre nom et « Rentre 
chez toi! », nous croyions avoir les 





a nage e très 
souvent les premiers - à notre courte 
honte, nous l’avouons - croyez-vous 

che arter, ou 1 cent de Sp De 





sation, les rat onte sur rP avenir A 
ce pays? 

Monsieur le Président, permettez- 
nous d’en douter. Même si nous ne 
doutons plus du tout, nous autres 
Africains, d’avoir été choisis comme 
des objets politiques commodes, de 
toute première opportunité parce que 
de tous temps “bons à tout”. Bons 
comme esclaves pour fournir en 
sucre, bons pour s’offrir en remparts 
de la liberté, bons en bras pour vos 
usines, vos routes, vos champs et vos 
voiries. Le signal fort que vous avez 
envoyé nous a traversé de part en 
part. De Dunkerque... au Cap, nous 
l’avons entendu: « Que toute la mi- 
sère du monde comprenne sa douleur 





sommets du harcèlement téléphoni- 
que cher aux cellules de certain par- 
tis. C’est pourtant dans la lancée de 
plusieurs de ces appels anonymes que 
l’un de nous, honorable citoyen nan- 
tais, a reçu ensuite la visite d’une 
inspectrice de la SPA venue vérifier, 
en pure perte de temps, les "horribles 
traitements" subis par le chien de la 
maison. Ce chien vautré dans les 
fauteuils nous a fait rire mais pas 
longtemps car, si nous suspecter 
devient un devoir civique, où faudra- 
t-il encore aller, pour qu’un signal 
soit dit fort? 

Monsieur le Président, 

Nos concitoyens français vous ont 
confié il y a un an et demi la charge 
suprême de ce pays. Un an et demi et 
nous voilà à à nouveau boucs émissai- 
res. Peut-être passé à l'as la réduc- 
tion de la fracture sociale, nous nous 
retrouvons une fois encore universel 
abcès de fixation. 
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Notre dignité, le respect que nous 
donnons et qui doit nous être rendu, 
l'aspiration à plus de liberté manifes- 
tée par des centaines d’entre nous 
ayant opté pour le plus aride des 
votes, le vote avec ses pieds, la vo- 
lonté banale de forger à ses enfants 
un avenir acceptable, ces visées élé- 
mentaires mais nobles se trouvent 


SQUARE QUE 


fiées. Parce que 
nous avons passé la 
Méditerranée, nous 
ne serions plus que 
papiers au vent, 
bouches et ventres. 
Non plus des êtres 
taillables et corvéa- 
bles à merci comme 
en certains temps, ni des chairs à 
canon, remparts ultimes pour la li- 
berté française comme en d’autres, 
mais tout simplement individus sur- 
numéraires, tout juste intéressés à la 
charité: « Repartez chez vous, on 
passera vous aider »; « Vous serez 
intégrés à la condition que les mau- 
vais nègres dans vos rangs soient 
expulsés », pour des raisons que vous 
comprenez bien, Monsieur le Prési- 
dent, nous trouvons l’un et l’autre 
de ces marchés indignes et nous les 
refusons complètement. 

Au prix de dures privations, les 
travailleurs maliens, maïs il n’y a pas 
qu'eux, expédient annuellement à 
leurs frères restés au pays, un argent 
permettant l’ouverture d’écoles, de 
dispensaires, de maternités, le creuse- 
ment de puits. Un argent gagné sou 
après sou et que l’aide officielle fran- 
çaise annuelle à tout le Mali n’égale- 
ra jamais. Puisque cette aide com- 
prend un matériel acheté, en France, 
des salaires de coopérants économi- 
sant, en France, et souvent jusqu’à 
leur loyer et leurs voitures de fonc- 
tion, il y a longtemps que nous avons 
compris qu’elle n'est qu’une sub- 
vention à l’industrie et au chômage 
français. À la vitesse du Paris-Dakar, 
elle chatouille juste nos odorats et 
revient avec un outrecuidant conten- 
tement se reposer ici. : 

Nous choisissons les Maliens, non 
qu’ils soient les seuls, mais parce que 
le modèle d’autogestion qu’ils of- 
frent, un classique salué par les ONG 
les plus compétentes, est celui-là 
même que tentait il y a peu de saper 
à la base un Député, le désormais 
célèbre Cuq, martelant dans un rap- 
port incroyablement scandaleux sur 
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Ainsi, nous, 
la légion étrangère 
des Trente glo rieuses, 





loin que le Pom. 


les foyers: « En regard d'un revenu 
mensuel de 4900 francs, il y a possi- 
bilité de dégager une épargne de 
3400 francs transférée au pays d'ori- 
gine, ce qui ne peut que favoriser un 
flux d'immigration clandestine ». 

Nous savions l'amitié franco- 
africaine conçue par beaucoup 
comme l’amitié fixée de toute éter- 
nité du cheval et du 
cavalier. Nous 
n’imaginions peut- 
être pas quelqu'un 
mettre en balance 
des SMIG honné- 
tement gagnés avec 
les profits libre- 
ment rapatriés des 
entreprises  fran- 
çaises installées chez nous et en sus 
la prébende ici déposée au chaud de 
certains parmi nos dirigeants. 

L'image réelle de femmes et 
d'hommes gagnant à la dure ce qu'ils 
ont et ce qu'ils construisent, nous 
sied bien mieux que celle d’assistés. 
Nous la préférons à la vague pro- 
messe d’une aide qui, à ce jour, n’a 
jamais fait pousser à notre profit quoi 
que ce soit en Afrique. La "démocra- 
tie" pour laquelle nous ne serions pas 
mûrs disiez-vous, encore moins. 

« Le chant du coq et le silence de 
Saint-Pierre »… En ces temps diffici- 
les, encore plus difficiles pour les 
Africains, faisons, Monsieur le Prési- 
dent, le compte des reniements. Il y 
avait encore quelques églises pour 
nous ouvrir leurs portes, des prêtres 
pour réconforter les musulmans mê- 
mes, des médecins, une poignée de 
professeurs émérites, d'artistes déni- 
grés, et la chaîne longue, longue, 
puis invisible des sympathisants. 
Tous pour nous rappeler que cette 
nation, au milieu du délire sur l’"en- 
vahisseur", sait décidément se tenir 
avec élégance et encore raison gar- 
der. 

Mais, Saint-Bernard, combien de 
voix? Ce lieu de paix où les imagi- 
naires antagonismes  s’effaçaient, 
comme s’il avait par la grâce des lois 
Pasqua été trahsporté en des terres 
ravagées, l'Etat y renonçaïit à l’exer- 
cice minimal de ses prérogatives de 
santé publique, à relever la médecine 
des temps de guerre par celle des 
temps de paix. Pour nous autres, 
venus de contrées où des États exsan- 
gues, entrelardés par les coups de 
couteau du FMI se sont décomposés, 
nous laissant à nous-mêmes sur tous 








les sentiers de la planète, l’État n’est 
pas ce monstre froid que l’on dit. 
Simplement, il sert ou bien la démo- 
cratie ou bien la haine ordinaire du 
ressentiment. À Saint-Bernard, délé- 
guer une puéricultrice de l’Etat por- 
tant a quelanes cuisse Dour les enianss 
amorcer le ous Au lieu js _. 
pour rassurer les uns, fouetter l’ima- 
gination inquiète des autres, il fallait, 
au contraire, que cet enclos évoquât 
les images d’un Rwanda toujours 
plus mortifié que la mortification. II 
fallait à l’État s’arc-bouter sur sa vo- 
lonté de faire exemple, d’humilier 
toujours un peu plus: les grévistes de 
Saint-Ambroise n'avaient même pas 
à choisir leur mort, son lieu et son 
moment, mais à accepter celle qu’on 
voulait bien leur concéder en les 
expulsant vers des havres improba- 
bles du respect des droits de l’Hom- 
me. Qu'ils meurent mais sans salir 
nos tapis! Ce fut donc le raid prophy- 
lactique. Avant l'assaut. 

Monsieur le Président, des mois 
durant, ces Africains ne demandaient 
qu’à discuter. Pourquoi plus de mille 
policiers au chant du coq, ces cars, 
ces écus de plexiglass, ces matraques 
et ces haches contre des portes proté- 
geant des enfants. 

Ces enfants, femmes, hommes, 
avaient-ils volé? tué? violé des fillet- 
tes? posé des bombes? ruiné une ban- 
que? profané des tombes? Non, non, 
non et non: is n'avaient pas leurs 
papiers, tout simplement. Et cette ré- 
ponse nous étonne. 

Depuis des années, nous ne com- 
prenons pas, prélogiques bornés que 
nous sommes peut-être, ce si peu de 
sang froid, cette mobilisation de 
centaines de sociologues à la quête 
du malaise des banlieues, de milliers 
de fins limiers à la poursuite du clan- 
destin inconnu, si inconnu qu'il faut 
des lois pour le créer. Nous ne com- 
prenons pas la débauche de moyens 
de Saint-Bernard, comme nous ne 
comprenons pas la dépense d'énergie 
pour seulement de loin en loin, dé- 
couvrir dans la froidure d’un matin 
normand au fond d’une cale, un Gha- 
néen tétanisé, l’audace abasourdie, 
échappé de justesse à la noyade, mais 
que la clameur du jour sur l’"enva- 
hisseur" prive du chapeau bas que 
l’on dit à l’homme qui émerge pour 
témoigner de l’horreur. 

Le choix de ce petit matin 52ème 
anniversaire de la Libération pour 
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bouter hors de France les filles et les 
fils de ceux-là mêmes qui, à deux 
reprises, permirent de libérer Paris - 
et son Hôtel de ville - peut n’être pas 
délibéré. Mais l’amnésie étant un 
luxe au-dessus de nos moyens, nous 
relevons la curieuse façon de feuille- 
ter les pages d’histoire. Les tabous 
sont peut-être faits pour être brisés 
De Gaulle parti solliciter nos pères, 
volontaires-désignés pour monter à 
l’assaut du nazisme, se serait permis 
de briser ce tabou-là, en plein Paris. 
Nous ne savons pas mais peu importe 
car, notre dignité, est-ce encore un 
tabou”? 

Non, mais infiniment plus. C’est 
nous tout entiers. À prendre défini- 
tivement tels quels. Non l’image 
arrangée de notre humiliation, ex- 
pulsée pour solde de tout compte. 

Nous avons eu l'honneur d’ex- 
primer auprès de vous, avec gravité, 
notre inquiétude extrême face aux 
humiliations, dont nous, Africains, 
sommes sujets à intervalles de plus 
en plus rapprochés. Ces choses de- 
vaient être dites, Monsieur le Prési- 
dent, mais daignez toujours croire en 
notre profond respect et entière dis- 
ponibilité. 


Solidarité Africaine 
19 Place Viarme, 44000 Nantes 


Ont signé. 

e Les coordinateurs: AFOGNON, BA Mouhamadou, 
BADO Charles, BAKA Alain, BAMBA:-BULEON 
Eugénie, BARRY, BIPKO Céline, BOTOWAMUNGU 
Kalomé, BLEY Joseph, BUTUNGU Mvula-Gory, CA: 
MARA Saïdou, CAMARA Arfan, CHITOU Fath, 
DAGA Halima, DIALLO Alpha, DIMO Bertrand, 
FAMBA Paul, GBOHOU Jean-Luc, GUIMENDEGO 
Maurice, HOUINSOUHOUSSOU David, KANSCI Ger- 
main, KEBE Sadou, LEMA Lunyanga, MINGOUBE 
Jean, NGAH Esther, NGAPA Jean, NGASSA Jean- 
Paul, NGNAZOU Blaise, OMOUALAH Edgard, RHO:- 
NGO Abdou, SOSSOUGLOH Jean-Baptiste, TADE 
Théophile, TROH Roger, YUSUF Indah, ZATE Tiama 
e Les associations: ASSOCIATION DES SENEGA- 
LAIS DE NANTES & AGGLOMERATION * ASSO- 
CIATION DES MALIENS DE NANTES * ASSOCIA- 
TION CULTURELLE CAMEROUNAISE DE LA LOIRE 
ATLANTIQUE * ASSOCIATION DES IVOIRIENNES 
DE LA LOIRE ATLANTIQUE * ASSOCIATION DES 
IVOIRIENS DE NANTES [AIN] * ASSOCIATION DES 
CENTRAFRICAINS DE NANTES ZAIRE-FRANCO- 
PHONIE * ASSOCIATION AFRIQUE-PROMOCUL- 
TURE * ASSOCIATION COSMOPOLITE * FRANCE: 
BENIN * SOLIDARITE AFRICAINE LIGUE CAME: 
ROUNAISE DES DROITS DE L'HOMME [section de 
l'Ouest de la France] * NORDSUD. 





DOSSIER e XÉNOPHOBIE ET ANTIRACISME 


UNE QUESTION PERTINENTE... 


Ÿ a-t:il 


un antiraciste dans 
le marigot politique ? 


Cet article est paru le bulletin 
du Réseau No Pasaran! de septembre 96. 


Depuis une dizaine d’années, le 
racisme fait périodiquement la une 
des journaux. L’épisode actuel est en 
partie dû au discours de Le Pen lors 
de l’université d’été du Front Natio- 
nal, affirmant "l'inégalité des races". 
Depuis, on a vu monter au créneau 
les hommes politiques de droite et de 
gauche. Toubon y va de sa loi contre 
le racisme, les partis de gauche met- 
tent en place un comité de vigilance. 
Les élections de 98 se profilent à 
l'horizon. La lutte des sans-papiers 
continue. 

Une des forces du système actuel 
est d’arriver à cacher le racisme réel 
qui est à l’œuvre ! 

Les médias jouent un rôle primor- 
dial. L’éclipse de la vérité se fait par 
la mise en spectacles, de ce que di- 
sent, où vivent les gens. Ces diffé- 
rents spectacles médiatiques recher- 
chent l’émotion. Si l'émotion est 
trop forte, elle peut servir momen- 
tanément ceux et celles qui luttent et 
peut se retourner contre le pouvoir 
(dans ce cas, les médias revoient ra- 
pidement la mise en scène). Mais 
l’émotion a aussi pour objet d’éloi- 
gner le spectateur de la raison, de la 
réflexion. Elle le rend extérieur à 
l’événement, alors qu’il se croit pro- 
che de l’acteur. Pour un même sujet, 
les spectacles sont juxtaposés de telle 
sorte que le spectateur ne puisse voir 
les liens, les contradictions. Ainsi, le 
spectateur en retirera l'impression 
que tout se vaut, l’incitant à la passi- 
vité. 

e La question du racisme 

peut illustrer 

ces phénomènes. 

18 mars, 300 sans-papiers occu- 


pent l’église de Saint-Ambroise et 
demandent une régularisation collec- 
tive. Leur lutte va connaître de nom- 
breuses péripéties (plusieurs expul- 
sions, création d’un collège de mé- 
diateurs..). Les médias parlent de 
cette lutte et nombreux sont les spec- 
tateurs émus par la situation des pa- 
rents d’enfants français, des couples 
mixtes, des personnes présentes en 
France depuis plus de 10 ans... Mais 
cette émotion n'entraîne pas un sou- 
tien actif. La mise en avant de per- 
sonnalités civiles ou religieuses pour 
accroître l’effet médiatique, peut 
aussi être à double tranchant: poids 
des personnalités, lutte pour la valo- 
risation personnelle, sans parler du 
Hic de l’abbé Pierre avec l'affaire 
Garaudy. 

Les questions posées par la lutte 
des sans-papiers ne sont pas débat- 
tues: rapports Nord-Sud, Liberté de 
circulation de tous les habitants de 
cette planète. Le consensus émotion- 
nel permet de ne pas remettre en 
cause le consensus sur la politique 
xénophobe et raciste mise en œuvre 
par l’État français depuis 1974. 


e Mai-juin 96, le FN 
refuse d'être qualifié 
d'extrême droite. 

Le Front National est en mal de 
respectabilité pour devenir un parti 
en situation de prendre le pouvoir. II 
a donc lancé une campagne qui se 
caractérise (entre autres choses) par 
toute une série de demandes de droit 
de réponse aux journaux qui ont ac- 
colé les termes “extrême droite" à 
Front national. La justice a donné 
gain de cause au FN et a condamné 
plusieurs quotidiens dont Ze Monde 
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et Libération à publier des droits de 
réponse du FN, du Club de l’Horloge 
(nouvelle droite) et du quotidien Pré- 
sent. 

Quelle est l'argumentation du 
FN ? Le Pen a estimé que « la sé- 
mantique est aujourd'hui un des ter- 
rains de l'affrontement intellectuel et 
politique [et que] les mots ont une 
importance capitale ». Ce qualificatif 
« est dans le monde médiatique tou- 
jours associé à la violence. Quand il 
y a un attentat, un incendie, un meu- 
rtre, des violences, on dit: "On ne 
néglige pas la piste d'extrême droi- 
te", et on associe toujours ce mot à 
ces images » déclare Le Pen. Et il 
ajoute « Après, il suffit de l'associer 
systématiquement au Front nafional 
pour obtenir une espèce d'image 
subliminale [une] image politique- 
ment conhotée ». 

Plus brutalement, le quotidien 
Présent affirmait mardi 11 juin que 
ce terme veut dire « raciste, nazi, etc, 
et ce sont là des délits ». 

Les dirigeants du Front National 
ont compris depuis longtemps l’im- 
portance de la société du spectacle. 
La sémantique dans ce cadre prend 
toute son importance. Le FN veut 
que les médias montrent de lui une 
image qui fasse oublier qu’il est 
synonyme de violence, de meurtre. 

L’explication du quotidien Pré- 
sent est plus crue et bien plus signifi- 
cative. En effet, elle pose la question 
suivante: « Peut-on accuser le Front 
National, Présent, Le Club de l'Hor- 


Face à la campagne du FN, les 
médias ont porté le débat sur la li- 
berté d’expression des journalistes, 
faisant jouer cette corde émotionnelle 
« Le FN, c'est le grand méchant 
loup qui veut nous bäillonner ». La 
question de fond sur la "substitution" 
du racisme biologique par le racisme 
différentialiste n’a été ni posée, 
encore moins débattue. (Le racisme 
différentialiste consiste à dire que 
puisqu'il ne peut y avoir hiérarchie 
des races, des cultures. celles-ci ne 
doivent pas pour autant se mélanger, 
au contraire, elles doivent être sépa- 
rées, cloisonnées. Ce qui fait dire à 
Le Pen qu’il aime bien les Arabes 
mais chez eux, et d’appliquer le prin- 
cipe: je préfère les Français aux é- 
trangers, les gens de ma région aux 
Français, mes voisins aux gens éloi- 
gnés, mes enfants à mes voisins...). 

C'est bien ce racisme différentia- 
liste qui est à l’œuvre dans la cons- 
truction à l’Europe, dans les conflits 
au Rwanda, en ex-Yougoslavie. Il est 
aussi à l’œuvre en France dans toutes 
les lois votées depuis 20 ans concer- 
nant l’immigration. 


e Août 96, Le Pen 

et l'inégalité des races. 

Université d’été du FN, Le Pen 
déclare que les races ne sont pas éga- 
les. Emotion de nouveau ! Le Pen 
vient de franchir l’innommable. Pour 
les médias, Le Pen revendique le ra- 
cisme biologique, une des origines 
du nazisme, de la Shoah. 


loge, les satellites L Plus  f’émotion 
du FN de racis- est forte et plus le 
tes? ». Le spectacle pouvoir où ceux 
: sen [ER Jens antiraciste qui le ven °- 
de la loi, 11S sen TR: instrumentalise, 
défendent, criant à | des ? art 15 pour se blanchir et 
qui veut l’entendre institutionnels renforcer leur pou- 
qu'ils n'ont rien n est que la façade voir, En effet, que 
contre les Arabes, Dé … JR constate-t-on ? 

les Noirs, les In- d unie politique + Les mêmes 
diens. que les raciste et xénophobe (Juppé en tête) qui 
Noirs méritent de | État, collant mettent en œuvre le 
autant de respect racisme et la xéno- 


que les Blancs. En 
conséquence, la 
légalité républicaine ne peut rien leur 
reprocher. S'ils étaient racistes, ils 
seraient en situation permanente de 
délit. Alors, tous les partis, associa- 
tions, syndicats de l’hexagone qui se 
revendiquent de la défense des droits 
de l’homme, de la lutte contre le 
racisme, seraient en droit de porter 
plainte. Ils ne le font pas ! 
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au programme du FN 


phobie d’État, 
expulsent les sans- 
papiers, se présentent comme les 
défenseurs des libertés, qualifient Le 
Pen de raciste, xénophobe, 

* Les mêmes (Toubon et Debré en 
tête) qui présentent une nouvelle loi 
anti-immigrés, veulent faire voter 
une nième loi antiraciste. Elle puni- 
rait de 300.000F d’amende et d’un 
an d'emprisonnement « le fait de 


diffuser un message portant atteinte 
à la dignité, à l'honneur ou la con- 
sidération d’une personne, ou d’un 
ou plusieurs groupes de personnes en 
raison de leur origine ou de leur 
appartenance, à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion, 
qu'elle soit ou non déterminée ». 
Avec une telle loi, gare à tous ceux 
et celles qui oseraient manifester 
contre les sectes catholiques anti-a- 
vortements ou contre la venue du 
Pape. 

« Le PS, le PCF, le Parti radical 
socialiste, Le Mouvement des Ci- 
toyens et les verts ont décidé de « co- 
nstituer un comité de vigilance con- 
tre l’extrême-droite, chargé de con- 
duire tout type d'action de nature à 
faire régresser le racisme et la xéno- 
phobie ». Tout ce beau monde se 
montre à la télé. Vite oubliée, la 
politique xénophobe du PS quand il 
était au gouvernement. Vite oubliés, 
les bulldozers du PCF contre les 
foyers d'immigrés. 


e Pour être élu, 

la fin justifie les moyens. 

Dans deux élections partielles le 
15.09.96, deux candidats de droite 
ont été élus grâce à un front républi- 
cain (RPR, UDF, PS, PCF, Mouve- 
ment des Ecologistes Indépendants). 
Si pour de nombreux électeurs, il est 
nécessaire de battre le FN pour ne 
pas étouffer, on est en droit de se 
poser des questions sur les objectifs 
des dirigeants politiques. Y aurait-il 
un racisme honorable (racisme et 
xénophobie d’État) face au racisme 
différentialiste du FN ? Ne serait-ce 
pas plutôt les élections des députés 
en 1998 qui les préoccupent avant 
toute autre chose. On peut constater 
que pour gagner les élections, les 
dirigeants politiques sont prêts à tout. 
Clinton lance son armée contre l’I- 
rak, Eltsine contre les Tchétchènes. 
En France, les immigrés sont les 
boucs émissaires. Jospin n’hésite pas 
à dire que s’ils reviennent au pou- 
voir en 1998, les expulsions seront 
nécessaires. Seul changement, elles 
se feront dans la dignité ! 

Le spectacle antiraciste des partis 
institutionnels n’est que la façade 
d’une politique raciste et xénophobe 
de l’État, collant au programme du 
FN. 


Georges Birault - Nantes 
27.9.96 
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